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mVẀS��VW_VWU\WT̂kka[\aRdW_VWT̂kka[V̀W_aWr\s̀W_V̀WPtVQ̀WV̀RW�SldẀaQWU\WT̂kka[VW_VWrmPuZyyZbh
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Direction de la Coordination 
des Politiques Publiques 

et de l’Appui Territorial

                                                        Arrêté du 15 novembre 2021
           portant habilitation d’un organisme en application du premier alinéa de l’article L752-23

du code de commerce

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d'honneur

VU le code de commerce et notamment ses articles L 752-23, R752-44-2 à R752-44-7 ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et
du numérique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des
commissions départementales d’aménagement commercial et aux demandes d’autorisation
d’aménagement commercial ;

VU l’arrêté ministériel du 28 juin 2019 fixant le contenu du formulaire pour établir le certificat de
conformité mentionné au premier alinéa de l’article L752-23 du code de commerce ;

VU la demande d’habilitation reçue complète en préfecture le 8 novembre 2021 et transmise par
le Cabinet ALBERT & ASSOCIES, dont le siège social se situe au 8 rue Jules Verne à RONCHIN
(59790), représentée par M. Laurent DOIGNIES, président directeur général, en vue d’obtenir
l’habilitation à produire des certificats de conformité dans le cadre du contrôle du respect des
autorisations d’exploitation commerciale ;

SUR proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture du Finistère ;

ARRÊTE

Article 1 : 

L’habilitation n° HCC-29-2021-006 du Cabinet ALBERT & ASSOCIES, domicilié au 8 rue Jules Verne à
RONCHIN (59790) est accordée pour une durée de cinq ans, non renouvelable par tacite reconduction.
Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département du Finistère.

Article 2 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera
notifié au demandeur, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère et dont
copie sera adressée au directeur départemental des territoires et de la mer. 

Fait à QUIMPER, le 15 novembre 2021
Le Préfet,

Pour le Préfet, Le Directeur de Cabinet,

   signé

     David FOLTZ 

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
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Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau de la coordination 

ARRÊTÉ DU 17 NOVEMBRE 2021
DONNANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE À M. STÉPHANE MULLIEZ,

DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ DE BRETAGNE

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la sécurité sociale ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique, et notamment ses articles L1435-1, L1435-2, L1435-7 et
R.1435-1 à 1435-5 ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes,
des départements, des régions ;

VU la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ;

VU la  loi  n°  2009-879  du  21  juillet  2009  portant  réforme de  l’hôpital,  et  relative  aux
patients, à la santé et au territoire, et notamment son titre IV ;

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination pour la loi n° 2009-879 du
21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et au
territoire ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles conférant au préfet une compétence de droit commun
pour prendre les décisions précitées ;

VU le  décret  n°  2004-374 du 29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et
à la délégation de signature des préfets ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de
santé ; 

VU le décret n° 2010-338 du 31 mars 2010 relatif aux relations entre les représentants de
l’Etat dans le département, dans la zone de défense et dans la région et l’agence
régionale de santé pour l’application des articles L1435-1, L1435-2 et L1435-7 du code
de la santé publique ; 

VU Le décret du 30 octobre 2019, publié au Journal Officiel du 31 octobre 2019 nommant
M. Stéphane MULLIEZ en qualité de directeur général de l’agence régional de santé
Bretagne;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Philippe MAHÉ en qualité de
préfet du Finistère ;

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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VU le  protocole  départemental  du  30  septembre  2010   relatif  aux  modalités  de
coopération entre le préfet du Finistère et le directeur général de l’agence régionale de
santé de Bretagne ; 

VU l’arrêté  n°  MTS-0000245085 du 12  août  2021 portant  détachement de M.  François
NEGRIER, inspecteur de classe exceptionnelle de l’action sanitaire et sociale, auprès de
l’agence  régionale  de  santé  de  Bretagne  en  qualité  de  directeur  de  la  délégation
départementale des Côtes-d’Armor à compter du 1er septembre 2021 ;

SUR  la proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère,

ARRETE

ARTICLE 1 : Délégation de signature est donnée à M. Stéphane MULLIEZ, directeur général de l’agence
régionale de santé de Bretagne, à l’effet de signer, en ce qui concerne le Finistère, tous arrêtés, actes,
décisions, circulaires, rapports, correspondances et documents relatifs aux domaines de la veille, de la
sécurité et de la police sanitaires, de la salubrité et de l’hygiène publique ainsi que la gestion statutaire
des personnels médicaux, pharmaceutiques et odontologiques des établissements et services de santé
relevant d’une compétence préfectorale, et le fonctionnement des laboratoires de biologie médicale à
l’exception des arrêtés préfectoraux et actes suivants :

1  -  En  toutes  matières,  les  correspondances,  documents  et  actes  suivants,  hormis  les  échanges  de
données factuelles, informatives ou statistiques :

- les correspondances adressées aux ministres et à leurs cabinets ; 
- les  correspondances  échangées  avec  les  parlementaires,  la  présidente  du  conseil

départemental,  les  conseillers  généraux,  les  conseillers  régionaux,  les  maires  et  présidents
d’EPCI ;

- les courriers adressés aux ministères ou agences nationales ;
- les actes de vente, de location ou d’aliénation sur le domaine public ;
- tout acte ou lettre adressé aux présidents des chambres consulaires ;
- toute convention ou contrat ou charte engageant l’Etat avec une collectivité locale ;
- les  courriers et  mémoires  adressés aux parquets et  aux juridictions  administratives,  pénales,

civiles  ou  financières,  à  l’exclusion,  en  matière  d’hospitalisation  sans  consentement,  des
courriers adressés au procureur de la République près le tribunal de grande instance dans le
ressort  duquel  est  situé  l’établissement  d’hospitalisation  et  le  domicile  des  personnes
hospitalisées sur demande d’un tiers (article L 3212-5 du code de la santé publique), ou faisant
l’objet d’une hospitalisation d’office, d’un renouvellement ou d’une sortie (article L 3213-9 du
code de la santé publique) ; 

- les décisions sur les dossiers faisant l’objet d’une évocation par le préfet ou un sous-préfet ;

2 - les actes énumérés ci-après :

Soins psychiatriques sans consentement :
- arrêté portant admission en soins psychiatriques sur décision du représentant de l’Etat, selon

l’article L3213-1 du code de la santé publique ;
- arrêté  portant  admission  en  soins  psychiatriques  faisant  suite  aux  mesures  provisoires

ordonnées par un maire selon l’article L3213-2 du code de la santé publique ;
- arrêté décidant la forme de prise en charge en maintenant en hospitalisation complète une

personne faisant l'objet de soins psychiatriques selon les articles L3211-2-1 et L3211-2-2 du code
de la santé publique ;

- arrêté  décidant  la  forme  de  prise  en  charge,  sous  une  autre  forme  qu'une  hospitalisation
complète, d'une personne faisant l'objet de soins psychiatriques selon les articles L3211-2-1 et
L3211-2-2 du code de la santé publique ;

- arrêté  modifiant  la  forme de  prise  en  charge  d'une  personne  faisant  déjà  l'objet  de  soins
psychiatriques sous une autre forme qu'une hospitalisation complète selon l’article L3213-3 du
code de la santé publique ;

- arrêté portant réadmission en hospitalisation complète d'une personne faisant l'objet de soins
psychiatriques selon l’article L3211-11 du code de la santé publique ;
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- arrêté portant maintien d'une mesure de soins psychiatriques pour une période de trois mois
selon l’article L3213-4 du code de la santé publique ;

- arrêté portant maintien d'une mesure de soins psychiatriques pour une période de six mois
selon l’article L3213-4 du code de la santé publique ;

- arrêté mettant fin à une mesure provisoire d'hospitalisation psychiatrique prise par un maire
selon l’article L3213-2 du code de la santé publique ;

- arrêté mettant fin à une mesure de soins psychiatriques selon l’article L3213-5 du code de la
santé publique ;

- arrêté portant admission en soins psychiatriques sur décision du représentant de l'Etat faisant
suite à une mesure de soins psychiatriques à la demande d'un tiers ou en cas de péril imminent
selon l’article L3213-6 du code de la santé publique ;

- arrêté portant admission en soins psychiatriques faisant suite à une décision d'irresponsabilité
pénale ou à un classement sans suite selon les articles L3213-7 du code de la santé publique et
122-1 du code pénal ;

- lettre de désignation de l'établissement selon l’article 706-135 du code de procédure pénale ;
- arrêté modificatif pris suite à une décision d'irresponsabilité pénale et portant maintien d'une

mesure de soins psychiatriques selon les articles L3213-7 du code de la santé publique et 122-1
du code pénal ;

- arrêté modificatif pris suite à une décision d'irresponsabilité pénale concernant une personne
détenue et portant maintien de la mesure de soins selon les articles L3213-7 du code de la santé
publique et 122-1 du code pénal ;

- arrêté  portant  admission  en  soins  psychiatriques  d'une  personne  détenue  dans  un
établissement de santé selon les articles L3213-1 du code de la santé publique et D. 398 du code
de procédure pénale ;

- arrêté  portant  maintien  d'une  mesure  de  soins  psychiatriques  concernant  une  personne
détenue (trois mois) selon les articles L3213-1 du code de la santé publique et D. 398 du code de
procédure pénale ;

- arrêté modificatif pris pour l'application de l'article D. 398 du code de procédure pénale et
portant maintien d'une mesure de soins psychiatriques (six mois) ;

- arrêté modificatif  pris  suite à une levée d'écrou et portant maintien d'une mesure de soins
psychiatriques selon les articles L3211-12-1 et L3213-1 du code de la santé publique et l’article D
398 du code de procédure pénale ;

- arrêté  portant  transfert  intra-départemental  d'une  personne  faisant  l'objet  de  soins
psychiatriques selon l’article L3213-1 du code de la santé publique ;

- arrêté portant transfert d'une personne faisant l'objet de soins psychiatriques dans un autre
département selon l’article L3213-1 du code de la santé publique ;

- arrêté portant admission par transfert d'une personne faisant l'objet de soins psychiatriques
selon l’article L3213-1 du code de la santé publique ;

- arrêté portant transfert en unité pour malades difficiles (UMD) d'une personne faisant l'objet de
soins  psychiatriques  selon  le  décret  n°  2011-847  du 18  juillet  2011  relatif  aux  droits  et  à  la
protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques et aux modalités de leur prise
en charge ;

- arrêté portant admission en unité pour malades difficiles (UMD) par transfert d'une personne
faisant l'objet de soins psychiatriques selon le décret n° 2011-847 du 18 juillet 2011 relatif aux
droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques et aux modalités
de leur prise en charge ;

- arrêté portant sortie d'unité pour malades difficiles d'une personne en vue de sa réintégration
en soins psychiatriques dans son département d'origine selon le décret n° 2011-847 du 18 juillet
2011 relatif aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques et
aux modalités de leur prise en charge ;

- arrêté  portant  réintégration  d'une  personne  en  soins  psychiatriques  dans  le  département
d'origine faisant suite à une sortie d'unité pour malades difficiles selon le décret n° 2011-847 du
18  juillet  2011  relatif  aux  droits  et  à  la  protection  des  personnes  faisant  l’objet  de  soins
psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge ;

- arrêté portant rapatriement d'une personne faisant l'objet de soins psychiatriques ;
- arrêté décidant la forme de prise en charge d'une personne en soins psychiatriques à la suite de

la mainlevée de l'hospitalisation complète ordonnée par le juge des libertés et de la détention
(articles L3211-12 et L3211-12-1 du code de la santé publique) ;
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- arrêté portant admission en soins psychiatriques d'une personne détenue et transfert en UHSA
(articles L3214-3 et R3214-1 du code de la santé publique) ;

- arrêté portant transfert en UHSA d'une personne détenue faisant l'objet de soins psychiatriques
en établissements de santé (articles L3214-3 et R3214-1 du code de la santé publique) ;

- désignation  d’un  psychiatre,  de  deux  représentants  d’associations  de  familles  de  malades
mentaux  et  de  personnes  malades,  d’un  médecin  généraliste  dans  les  commissions
départementales des soins psychiatriques, selon l’article L3223-2 du code de la santé publique ; 

- fixation de la liste des membres de la commission des soins psychiatriques, conformément à
l’article L3223-2 du code de la santé publique ;

- fin des fonctions et  remplacement des membres de la commission des soins psychiatriques
conformément à l’article L3223-2 du code de la santé publique ;

- fixation du siège de la commission des soins psychiatriques conformément à l’article R3223-7 du
code de la santé publique ;

- requêtes et mémoires devant les juridictions.

Santé environnementale : 

a. Règles générales d’hygiène et mesures d’urgence :
- arrêté relatif aux mesures d'urgence, notamment en cas de danger ponctuel imminent pour

la santé publique (article L1311-4 du code de la santé publique) ; 
- arrêtés (article L1311-2 du code de la santé publique) complétant les décrets mentionnés au

L1311-1 du code de la santé publique ayant pour objet d’édicter des dispositions particulières
en vue d’assurer la protection de la santé publique dans le département ; 

- arrêté  relatif  aux  mesures  et  travaux  visant  à  améliorer  l'état  sanitaire  de  la  commune
conformément aux dispositions de l’article L1331-17 du code de la santé publique ; 

- arrêtés de dérogation au règlement sanitaire départemental. 

b. Eaux destinées à la consommation humaine :
- arrêté portant  déclaration d’utilité  publique des  travaux de prélèvement d’eau destiné à

l’alimentation des collectivités humaines déterminant les périmètres de protection, (article
L1321-2 du code de la santé publique et L215-13 du code de l’environnement) ; 

- arrêté portant déclaration d’utilité publique la détermination des périmètres de protection
rapprochée autour du point de prélèvement propriété de personnes privées et ne relevant
pas d'une délégation de service public, (article L1321-2-1 du code de la santé publique) ; 

- arrêté autorisant la production, la distribution et le conditionnement de l’eau destinée à la
consommation humaine, en application de l’article L1321-7-I du code de la santé publique et
des  articles  R1321-6  à  R1321-8  et  R1321-10  du  code  de  la  santé  publique,  l’autorisation
temporaire  titre  exceptionnel  (article  R1321-9  du  code  de  la  santé  publique),  ou  la
modification  (articles  R1321-11  et  R1321-12  du code de  la  santé  publique),  la  fixation des
paramètres  des  eaux  superficielles  (articles  R1321-38  à  R1321-39  du  code  de  la  santé
publique), des installations de conditionnement d’eau (autre que minérale naturelle) et de
glace alimentaire ; 

- arrêté  définissant  les  conditions  de  prise  en  compte  de  la  surveillance  exercée  par  la
personne responsable de la production et de la distribution (article R1321-24 du code de la
santé publique) ; 

- arrêté portant  dérogation aux limites  de qualité  des  eaux distribuées (articles  R1321-31 à
R1321-36 du code de la santé publique) ; 

- arrêté portant dérogation aux limites de qualité de eaux douces superficielles destinées à la
production d'eau potable (articles R1321-40 à R1321-42 du code de la santé publique) ; 

- réception  des  déclarations  relatives  à  l’extension  ou  à  la  modification  des  installations
collectives de distribution,  à la distribution par les réseaux particuliers  (article L1321-7 du
code de la santé publique) ; 

- arrêté de mise en demeure de la personne responsable de la production ou de la distribution
de  l’eau  au  public  en  cas  de  non  respect  de  la  réglementation,  pour  demander  la
régularisation de la situation administrative, pour consigner des sommes, pour procéder à
des travaux d’office, pour suspendre la production ou la distribution (articles L1324-1 A et B
du code de la santé publique) ; 

- mesures  en cas  de risque pour  la  santé :  restriction d’usage,  interruption de distribution
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(article R1321-29 du code de la santé publique) au responsable de la production ou de la
distribution ; 

- mise en demeure de la personne responsable de la production ou de la distribution de l’eau
au public, en cas de non respect de la réglementation, pour demander la régularisation de la
situation administrative, pour consigner des sommes, pour procéder à des travaux d’office,
pour suspendre la production ou la distribution (articles L1324-1 A et B du code de la santé
publique). 

c. Eaux minérales naturelles :
- arrêtés portant sur l’autorisant d’une source d’eau minérale naturelle,  son exploitation, le

conditionnement de l'eau, son utilisation à des fins thérapeutiques dans un établissement
thermal,  sa  distribution  en  buvette  publique,  la  révision  de  l’autorisation  d’exploitation
(articles L1322-1, R1322-1 à R1322-15 du code de la santé publique) ; 

- arrêté  portant  déclaration  d’intérêt  public  d’une  ressource  et  détermination  de  son
périmètre de protection (articles L1322-3 et R1322-17 à 22 du code de la santé publique) ; 

- arrêté relatif  à  l’autorisation de réalisation de sondages et  de travaux souterrains dans le
périmètre de protection d’une source déclarée d’intérêt public ou à des travaux ou activités
pouvant altérer ou diminuer le débit de la source (articles L1322-4 et L1322-5, R1322-23 à
R1322-26 du code de la santé publique) ; 

- arrêté relatif à la suspension des travaux ou activités en dehors du périmètre et jugés de
nature à altérer ou diminuer une source minérale (article L1322-6 et R1322-27 du code de la
santé publique) ; 

- arrêté  relatif  à  l'occupation  d'un  terrain  compris  dans  le  périmètre  de  protection  d’une
source d’eau minérale pour l'exécution des travaux visés à l’article L1322-4, articles L1322-8 et
L1322-10 du code de la santé publique ; 

- arrêté relatif à l’importation d’eau minérale naturelle (R1322-44-18 et 21 du code de la santé
publique) ; 

- arrêté de mise en demeure de la personne responsable de la production ou de la distribution
de  l’eau  au  public  ou  d’un  établissement  thermal,  en  cas  de  non  respect  de  la
réglementation,  pour  demander  la  régularisation  de  la  situation  administrative,  pour
consigner des sommes, pour procéder à des travaux d’office, pour suspendre la production
ou la distribution (articles L1324-1 A et B du code de la santé publique). 

d. Eaux conditionnées :
- arrêté portant autorisation d'importation d'eaux conditionnées autres que les eaux minérales

(R1321-96 du code de la santé publique). 

e. Eaux de loisirs :
- arrêtés relatifs à l’interdiction temporaire ou définitive d’une piscine, d’une zone de baignade

en cas d’atteinte à la santé ou à la sécurité des personnes, ou en cas de non-conformité aux
normes prévues, de mise en demeure de respecter les normes (sans préjudice des pouvoirs de
police du maire : articles L1332-4 et D1332-13 du code de la santé publique ou article L2215-1
du code général des collectivités territoriales) ; 

- arrêté  fixant  selon  le  type  d'installation,  la  nature  et  la  fréquence  des  analyses  de  la
surveillance de la qualité des eaux de piscines (article D1332-12 du code de la santé publique);

- arrêté de mise en demeure du maire  de satisfaire  à  ses  obligations  de recensement des
baignades (article D1332-16 du code de la santé publique). 

f. Pêche à pied de loisirs :
- arrêté d’interdiction,  en cas  de carence du maire ou si  le  risque sanitaire s’applique aux

territoires  de plusieurs  communes,  conformément à  l’article L1215-1  du code général  des
collectivités territoriales.

g. Salubrité des immeubles et risques sanitaires associés dans les bâtiments accueillant du public :
- arrêté, en cas d’urgence, notamment de danger imminent pour la santé publique, ordonnant

l’exécution immédiate des mesures prescrites par les règles d’hygiène, notamment en matière
d’habitat (article L1311-4 du code de la santé publique) ; 

- arrêté mettant en demeure la personne qui  a mis à disposition aux fins d’habitation des
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locaux impropres à l’habitation (caves, sous-sols, combles…), de faire cesser la situation dans
un délai fixé (article L1331-22 du code de la santé publique) ; 

- arrêté mettant en demeure la personne, qui a mis à disposition aux fins d’habitation des
locaux dans des conditions qui  conduisent manifestement à leur  sur-occupation, de faire
cesser la situation dans un délai fixé (article L1331-23 du code de la santé publique) ; 

- arrêté enjoignant à la personne qui met à disposition ou qui a l’usage de locaux de rendre
leur  utilisation conforme afin  de faire  cesser  un  danger  pour  la  santé ou la  sécurité  des
occupants (article L1331-24 du code de la santé publique) ; 

- arrêté déclarant à l’intérieur d’un périmètre l’insalubrité des locaux et installations utilisés
aux fins d’habitation, mais impropres à cet objet pour des raisons d’hygiène, de salubrité ou
de sécurité (article L1331-25 du code de la santé publique) ; 

- arrêtés relatifs à la mise en œuvre des procédures d'insalubrité, d’un immeuble (ou groupe
d’immeubles, îlot ou groupes d’îlots) bâti ou non, vacant ou non, constituant par lui même ou
par les conditions d’occupation ou d’exploitation un danger pour la santé des occupants ou
des voisins et constat des mesures prises (articles L1331-26 à L1331-28-3 du code de la santé
publique et articles L521-1 et suivants du code de la construction et de l’habitation). 

h. Amiante :
- arrêté permettant de faire réaliser les repérages, diagnostic ou expertises et de fixer un délai

pour les mesures conservatoires nécessaires pour faire cesser l’exposition (article L1334-16 du
code de la santé publique) ; 

- prescription au propriétaire ou à l’exploitant d’un immeuble bâti de mettre en œuvre des
mesures en cas d’inobservation des obligations réglementaires ou de réaliser une expertise ou
un diagnostic (articles L1334-15 et 16 du code de la santé publique).

i. Plomb et saturnisme infantile :
- demande  d’intervention  du  service  communal  d’hygiène  et  de  santé  quand  un  risque

d’exposition est porté à connaissance : prescription au service communal d’hygiène et de
santé de faire réaliser un diagnostic, gestion des constats des risques d’exposition (article
L1334-1 à L1334-4 du code de la santé publique) ; 

- notification  au  propriétaire  ou  à  l’exploitant  l’intention  de  faire  réaliser  les  travaux  de
suppression du risque lié à des revêtements dégradés contenant du plomb (articles L1334-2,
R1334-5 et R1334-6 du code de la santé publique) ; 

- contrôle des locaux et des travaux prescrits (articles L1334-3 et R1334-8 du code de la santé
publique) ; 

- saisine du tribunal  de  grande instance  en  cas  de refus  opposé par  le  propriétaire  ou le
locataire (article L1334-4 du code de la santé publique) ; 

- prescription des mesures conservatoires s’il existe un risque d’exposition au plomb pour les
occupants  ou  pour  la  population  environnante  (article  L1334-11  du  code  de  la  santé
publique). 

j. Nuisances sonores :
- arrêtés relatifs à la fermeture d’établissement diffusant de la musique amplifiée et produisant

des nuisances sonores (article R1334-37 du code de la santé publique et R571-25 à 30 du code
de l’environnement). 

k. Déchets d’activités de soins :
- arrêté préfectoral de dérogation au Règlement Sanitaire Départemental pour l’installation

d’un appareil de désinfection des déchets d’activités de soins à risques infectieux. 

l. Démoustication :
- arrêté portant délimitation des zones de lutte contre les moustiques. 

m. Légionelloses :
- arrêté  portant  interdiction  d’utilisation  ou  de  fonctionnement  des  systèmes  d'aéro-

réfrigération susceptibles de générer des aérosols (hors installations classées) (article L1335-2-1
du code de la santé publique).
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n. Rayonnements non ionisants :
- arrêté prescrivant la réalisation de mesures de champs électromagnétiques (article L1333-21

du code de la santé publique).

o. Réutilisation des eaux usées traitées :
- arrêté autorisant l'utilisation d'eaux usées traitées à des fins d'irrigation (article 8 de l'arrêté

du  2  août  2010  relatif  à  l'utilisation  d'eaux  issues  du  traitement  d'épuration  des  eaux
résiduaires urbaines pour l'irrigation de cultures ou d'espaces verts).

Santé publique : 

a. Vaccinations :
- obligation de vaccination antivariolique en cas de guerre, de calamité publique, d’épidémie

ou de menace d’épidémie (article L3111-8 du code de la santé publique) 
- ajournement  des  vaccinations  en  cas  d’épidémie  (article  R3111-11  du  code  de  la  santé

publique) ; 
- mise en œuvre de mesures sanitaires lorsqu’un cas de variole est confirmé (article D3111-20

du code de la santé publique). 

b. Plan blanc élargi :
- arrêté fixant le plan blanc élargi (article R3131-7 du code de la santé publique). 

c. Afflux de patients ou de victimes où la situation sanitaire le justifie :
- réquisitions nécessaires de tous lieux et services et notamment de requérir le service de tout

professionnel de santé quelque soit son mode d’exercice et de tout établissement de santé
ou établissement médico-social dans le cadre du plan blanc élargi (article L3131-8 du code de
la santé publique). 

d. Règles d’emploi de la réserve :
- affectation des réservistes par le représentant de l’Etat (article L3134-2 du code de la santé

publique). 

e. Interruption volontaire de grossesse :
- consultations psycho-sociales avant interruption volontaire de grossesse (articles R2212-1 à 3

du code de la santé publique) : arrêté d’agrément des structures. 

f. Préparations psychotropes :
- arrêté d’autorisation de substances et préparations psychotropes pour les organismes publics

de  recherche ou d’enseignement après  avis  du pharmacien inspecteur  régional  de  santé
publique, (articles R5132-88 et article R5132-89 du code de la santé publique). 

g. Constitution de la société d’exercice libéral de directeur et directeur adjoint de laboratoires :
- arrêté d’agrément après consultation du conseil départemental de l’ordre des médecins, du

conseil régional pour le vétérinaire et le conseil central de la section G pour les pharmaciens
(articles R6212-76 à R6212-80 du code de la santé publique). 

h. Formation et missions de la personne spécialisée en radio-physique médicale et reconnaissance
des qualifications professionnelles des ressortissants étrangers pour l’exercice de ces missions en
France ;
- autorisation  à  exercer  les  fonctions  de  personne  spécialisée  en  radio-physique

respectivement pour les ressortissants d’un Etat membre de l’Union européenne ou d’un
autre  Etat  partie  à  l’accord sur  l’espace économique européen et  pour  les  ressortissants
communautaires (arrêté du 06 décembre 2011).

i. approvisionnement  de médicaments en cas d’urgence sanitaire ou de situation exceptionnelle :
- demande  de  livraison  par  un  grossiste  répartiteur  de  médicaments  lors  de  situations
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présentant un caractère d'urgence sanitaire (article R5124-59, 2°, a) du CSP) ;
- demande au  directeur  général  de  l'Agence  nationale  de  sécurité  du  médicament  et  des

produits de santé d’ imposer à un établissement de livrer une officine de pharmacie ou une
pharmacie à usage intérieur d'un établissement de santé située hors de son territoire de
répartition à titre exceptionnel et en l'absence d'autre source d'approvisionnement (article
R5124-59, 2°, dernier alinéa du CSP).

Inspection et contrôle : 
- arrêté portant fermeture d’établissement ou service social ou médico-social au titre de l’article

L313-16  alinéa  3  du code de  l’action  sociale  et  des  familles  en  cas  de  désaccord  entre  les
autorités ayant délivré l’autorisation. 

Personnels médicaux, pharmaceutiques et odontologiques hospitaliers :
- arrêté portant désignation des membres du comité médical chargé d’examiner la situation d’un

praticien hospitalier (temps plein ou temps partiel) ou d’un interne ;
- décision relative à la situation d’un praticien hospitalier (temps plein ou temps partiel).

Laboratoire de biologie médicale :
- arrêté portant agrément ou modification d’agrément de société d'exercice libéral de biologistes

médicaux.

ARTICLE 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Stéphane MULLIEZ délégation est donnée, dans
les mêmes conditions, à : 

- M. Malik LAHOUCINE, directeur général adjoint et directeur de l’Hospitalisation , de l’Autonomie
et de la Performance,
- M. Hervé GOBY, directeur de la stratégie régionale en santé,
- Mme Nathalie LE FORMAL, directrice de la santé publique,
- M. Jean-Paul MONGEAT, directeur de la délégation départementale du Finistère,
-  Mme  Gwenola  PRIME-COTTO,  responsable  du  département  animation  territoriale  de  la
délégation départementale du Finistère,
- M. Julien CHARBONNEL, responsable du département santé environnement de la délégation du
département du Finistère.

ARTICLE 3 :  Sans  préjudice des  dispositions  précédentes,  délégation de signature est  donnée à  M.
François  NEGRIER, directeur de la délégation départementale des  Côtes d’Armor,  à effet de signer
l’ensemble des documents relatifs à la gestion statutaire des personnels médicaux, pharmaceutiques, et
odontologiques des  établissements  et  services  de santé relevant  d’une compétence préfectorale  à
l’exception des :

- arrêtés portant désignation des membres du comité médical chargé d’examiner la situation d’un
praticien hospitalier (temps plein ou temps partiel) ou d’un interne ;

- décisions relatives à la situation d’un praticien hospitalier (temps plein ou temps partiel).
En cas d’absence ou d’empêchement de M. François NEGRIER, délégation de signature est donnée dans
les mêmes conditions et sous réserve des mêmes exceptions à :

- Mme Marie GESTIN, responsable du département animation territoriale,
- Mme Carole CHERUEL, responsable du département santé environnement.

ARTICLE 4 : L’arrêté préfectoral n° 2020237-0021 du 24 août 2020 donnant délégation de signature à
M. Stéphane MULLIEZ, directeur général de l’agence régionale de santé de Bretagne est abrogé.

ARTICLE 5 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du Finistère  et  le  directeur  général  de l’ARS  de
Bretagne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié aux
bénéficiaires et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère.

Le Préfet,

signé

Philippe MAHÉ
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Direction de la coordination
des politiques publiques

et de l’appui territorial

ARRÊTÉ DU 16 NOVEMBRE 2021
MODIFIANT L’ARRÊTÉ DU 17 DÉCEMBRE 2020 PORTANT RENOUVELLEMENT DES MEMBRES

DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE CHARGÉE D’ÉTABLIR LA LISTE D’APTITUDE
AUX FONCTIONS DE COMMISSAIRE ENQUÊTEUR

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de l’environnement et notamment les articles L123-4, R123-34 et D123-35 et suivants ;

VU le code des relations entre le public et l’administration, notamment les articles R133-3 à R133-13 ;

VU le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ; 

VU le  décret  du  29  juillet  2020  portant  nomination  de  M.  Philippe  MAHE  en  qualité  de  préfet
du Finistère ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  29-2021-02-09-003 du  9  février  2021 donnant  délégation  de  signature  à
M. Christophe MARX, secrétaire général de la préfecture du Finistère ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 29-2020-12-17-001 du  17  décembre  2020  portant  renouvellement  de  la
composition de la commission départementale chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de
commissaires enquêteurs ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 29-2021-10-07-00003 du 7  octobre 2021 modifiant  l’arrêté du 17 décembre
2020 portant renouvellement de la composition de la commission départementale chargée d’établir la
liste d’aptitude aux fonctions de commissaires enquêteurs ;

SUR la proposition du secrétaire général du Finistère  ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   : 

L’article 1er de l’arrêté préfectoral du 17 décembre 2020 est remplacé par les dispositions suivantes :

« La commission départementale chargée d'établir  la  liste d'aptitude aux fonctions de commissaire
enquêteur est composée comme suit en ce qui concerne le Finistère :

1) Président : 

 M. Dominique RÉMY, premier conseiller au tribunal administratif de Rennes.

2) Représentants de l'Administration :

 deux représentants du préfet :
- la directrice de la coordination des politiques publiques et de l’appui territorial ou son
représentant,

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
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- le chef du bureau des installations classées et des enquêtes publiques ou son représentant,

 un représentant de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement 
et du logement de Bretagne ;

 un représentant de la direction départementale des territoires et de la mer ;

3) Membres désignés par l'association départementale des maires :

 M. Christian COROLLER, maire de Plonéis ; 

4) Membres désignés par le conseil Départemental du Finistère : 

 M. Gilles MOUNIER, représentant le conseil départemental ;

5) Personnalités qualifiées en matière de protection de l'environnement :

 M.  Raymond LEOST représentant l’association Eau et Rivières de Bretagne;
 M. Xavier GREMILLET représentant l’association Groupe mammalogique breton;

6) Une personne inscrite   sur la liste d’aptitude des commissaires enquêteurs ayant voix   consultative

 Mme Martine VIART, commissaire enquêteur inscrit sur la liste d’aptitude du département des
Côtes-d’Armor ».

ARTICLE 2

Le reste est sans changement.

ARTICLE 3

Cette modification prend effet le jour suivant la publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Finistère.

ARTICLE 4 – Délai de recours
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai
de deux mois à compter du jour de sa publication.

ARTICLE   5   - exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère  et le président du tribunal administratif de Rennes
sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture accessible sur le site www.finistere.gouv.fr. Et pourra être consulté auprès du secrétariat de la
commission en préfecture du Finistère ou au greffe du tribunal administratif de Rennes.

Le préfet,
Pour le préfet, le directeur de cabinet,

SIGNÉ

David FOLTZ
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Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau de la coordination 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 19 NOVEMBRE 2021
DONNANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE A M. BENOÎT BROCART,

ADMINISTRATEUR GÉNÉRAL DES FINANCES PUBLIQUES, DIRECTEUR
DÉPARTEMENTAL DES FINANCES PUBLIQUES DU FINISTÈRE

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU la  loi  n°  82-213 du 2  mars  1982 modifiée,  relative  aux droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU la loi  n°  83-8 du 7 janvier 1983 modifiée,  relative à la répartition des compétences entre les
communes, les départements, les régions et l’État ;

VU la  loi  d’orientation  n°  92-125  du  6  février  1992  relative  à  l’administration  territoriale  de  la
République ;

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action de services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2006-1792 du 23 décembre 2006 relatif au transfert des compétences de la direction
générale des impôts à la direction générale de la comptabilité publique en matière domaniale ;

VU le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale 
des finances publiques ;

VU l’arrêté interministériel du 19 janvier 1973 rendant applicable dans le département le régime des
procédures foncières institué par les articles R 1212.9 à R 1212.18 du code général de la propriété
des personnes publiques et par le décret n° 67-568 du 12 juillet 1967 relatif à la réalisation des
acquisitions foncières pour le compte des collectivités publiques dans certains départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Philippe MAHÉ en qualité de préfet du
Finistère ;

VU le  décret  du  3  novembre  2021  portant  nomination  de  M.  Benoît  BROCART  en  qualité  de
Directeur départemental des Finances publiques du Finistère ;

VU la  date d’installation de l’intéressé fixée au 22 novembre 2021 par  le  Directeur  Général  des
Finances publiques ;

SUR la proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1     :  À compter du 22 novembre 2021,  délégation est  donnée à Monsieur  Benoît  BROCART,
Administrateur général des Finances publiques, chargé de la Direction départementale des Finances
publiques du Finistère, à l’effet de signer les décisions, contrats, conclusions, mémoires et, d’une façon
plus générale, tous les actes, y compris les actes de procédure, dans le cadre de ses interventions pour
le  compte  du  Préfet  du  Finistère,  notamment  en  matière  domaniale,  de  gestion  des  cités
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administratives et de communication aux collectivités locales et établissements publics de coopération
intercommunale des informations fiscales nécessaires au vote du produit fiscal.

Délégation de signature est également donnée à Monsieur Benoît BROCART pour représenter le pouvoir
adjudicateur, à l’exception des actes relevant de l’ordonnancement secondaire.

Sont exclus de la présente délégation de signature :

 les courriers aux parlementaires, au président du conseil régional et au président du conseil dé-
partemental ;

 les courriers adressés aux ministères, sauf ceux entrant dans le cadre du fonctionnement admi-
nistratif courant ;

 les réponses aux courriers réservés du préfet, et les décisions sur les dossiers faisant l’objet d’une
évocation par le préfet ou un sous-préfet d’arrondissement ;

 les circulaires, ainsi que les courriers aux maires, présidents d’EPCI et présidents des chambres
consulaires faisant part de la position de l’État sur les questions d’ordre général ;

 les décisions ou arrêtés préfectoraux à portée générale ;
 les décisions d’affectation aux services et établissements publics de l’État des immeubles doma-

niaux ou des immeubles donnés en jouissance par l’État ;
 les actes de cession des biens de l’État dans le département.

ARTICLE  2 :  En  application  de  l’article  44  du  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004,  modifié,  
M. Benoît BROCART peut subdéléguer sa signature aux agents de catégories A ou B placés sous son
autorité fonctionnelle, par arrêté préfectoral notifié et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Finistère. Toute subdélégation de signature est soumise au préalable à l’avis du Préfet.

ARTICLE 3     :  Le bilan annuel  des  cessions  et  locations  des  biens  de l’État  dans le département est
transmis au Préfet.

ARTICLE 4     : L’arrêté préfectoral n° 29-2021-06-25-00002 du 25 juin 2021 donnant délégation de signature
à  Mme  Gwenaëlle  BOUVET,  administratrice  des  finances  publiques,  directrice  départementale  des
finances publiques par intérim du Finistère est abrogé à compter du 22 novembre 2021.

ARTICLE  5     :   Le  secrétaire  général  de  la  Préfecture  du  Finistère  et  l’Administratrice  des  finances
publiques,  directrice départementale des finances publiques du Finistère par  intérim sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié au bénéficiaire et publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère.

Le Préfet,

Signé

Philippe MAHÉ
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Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau de la coordination 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 19 NOVEMBRE 2021
DONNANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE D’ORDONNANCEMENT

SECONDAIRE A M. FABRICE LAUVERNIER, ADMINISTRATEUR DES FINANCES
PUBLIQUES, ADJOINT AU DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL DES FINANCES PUBLIQUES DU

FINISTÈRE

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU la  loi  d’orientation  n°  92-125  du 6  février  1992  relative  à  l’administration  territoriale  de  la
République ;

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation

et à l’action de services de l’État dans les régions et départements ;
VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations

de l’État ;
VU le  décret  n°  2006-1792  du  23  décembre  2006  relatif  au  transfert  des  compétences  de  la

direction générale des impôts à la direction générale de la comptabilité publique en matière
domaniale ;

VU le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques ;

VU le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

VU le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

VU Le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;
VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Philippe MAHÉ en qualité de préfet du

Finistère ;
VU l’arrêté  ministériel  du  22  décembre  2020  portant  nomination  de  M  Fabrice  LAUVERNIER,

administrateur des finances publiques et l’affectant à la direction départementale des finances
publiques du Finistère en date du 1er février 2021 ;

VU le  décret  du  3  novembre  2021  portant  nomination  de  M.  Benoît  BROCART en  qualité  de
Directeur départemental des Finances publiques du Finistère ;

VU la  date  d’installation  de  M.  Benoît  BROCART  fixée  par  le  Directeur  Général  des  Finances
publiques au 22 novembre 2021 ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE  1     :  À  compter  du  22  novembre  2021,  délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Fabrice
LAUVERNIER, adjoint au directeur départemental des Finances publiques du Finistère, à effet de :

 signer,  dans  la  limite  de  ses  attributions  et  compétences,  tout  document,  acte,  décision,
contrat, conclusion, mémoire et, d’une façon plus générale, tous les actes se traduisant par l’or-
donnancement de dépenses ou de recettes se rapportant au fonctionnement ou à l’équipement
de la direction départementale des finances publiques du Finistère ;
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 recevoir les crédits des programmes suivants :

o BOP 156 "gestion fiscale et financière de l’État et du secteur public local"
o BOP 218 "conduite et pilotage des politiques économique et financière"
o BOP 362 "écologie"
o BOP 723 "opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’État."
o BOP 724 « opérations immobilières déconcentrées »

 procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’État imputées sur les
titres 2, 3 et 5 des programmes précités et, pour les cités administratives, sur le compte de com-
merce n° 907 "opérations commerciales des domaines".

Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses, ainsi que sur
l’émission et la signature des titres de recettes.

La présente délégation de signature concerne également la représentation du pouvoir adjudicateur
pour les actes d’ordonnancement secondaire.

ARTICLE 2 : Demeurent réservés à la signature du préfet du Finistère :
 les ordres de réquisition du comptable public ;
 les décisions de passer outre aux refus de visas et aux avis défavorables de l’autorité chargée du

contrôle financier en matière d’engagement des dépenses ;
 l’ordonnancement secondaire des dépenses de l’État du programme 833 "avances sur le mon-

tant des impositions revenant aux régions, départements, communes, établissements et divers
organismes". 

ARTICLE 3     : En application de l’article 44 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, M Fabrice
LAUVERNIER peut subdéléguer sa signature aux agents de la direction départementale des finances
publiques du Finistère, par arrêté notifié et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Finistère.

ARTICLE 4     :   L’arrêté préfectoral n°29-2021-01-27-007 du 27 janvier 2021 donnant délégation de signature
en  matière  d’ordonnancement  secondaire  à  M.  Fabrice  LAUVERNIER,  administrateur  des  finances
publiques,  adjoint  à  la  directrice départementale  des  finances publiques du Finistère est  abrogé à
compter du 22 novembre 2021.

ARTICLE 5     :   Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des Finances publiques et
l’adjoint  au  directeur  départemental  des  Finances  publiques  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Finistère.

Le Préfet,

Signé

Philippe MAHÉ
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                                                                                         Sous-Préfecture de Brest
                                                               Pôle de la Réglementation Générale
                                       Section Associations – Professions Réglementées

Arrêté préfectoral  du 17 novembre 2021
portant retrait d’agrément d’un établissement d’enseignement à titre onéreux de la

conduite automobile

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’Honneur

VU le code de la route, notamment ses articles L. 213-5 et R213-5 ;

VU l'arrêté NOR : 01 000 26 A du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement, à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite
des véhicules à moteur et de la sécurité routière 

VU le décret n° 2011-1475 du 9 novembre 2011 portant diverses mesures réglementaires de
transpositions de la directive 2006/126/CE relative au permis de conduire ;

VU l’arrêté préfectoral du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à Monsieur
Jean-Philippe SETBON, sous-préfet de l’arrondissement de Brest ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2019-0205-01 autorisant Monsieur Jannick DOUBLET à exploiter
un établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et
de la sécurité routière dénommé AUTO ECOLE BLEU MARINE, sis 8, rue Alsace Lorraine –
29160 CROZON ;

VU la reprise de l’établissement par Monsieur Fabien ANTHONY ;

ARRETE

ARTICLE 1 : L’arrêté préfectoral n° 2019-0205-01 relatif à l’agrément  n° E 09 029 6524 0
délivré à Monsieur Jannick DOUBLET pour exploiter l’établissement d'enseignement, à titre
onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules  terrestres  à  moteur  et  de  la  sécurité  routière
dénommé AUTO ECOLE BLEU MARINE, sis 8, rue Alsace Lorraine – 29160 CROZON est
abrogé.

ARTICLE 2 :  Monsieur  Jannick DOUBLET est  tenu le jour  de la  notification du présent
arrêté de fournir un inventaire des demandes de permis de conduire (cerfas 02) et des
livrets  d’apprentissage  en  sa  possession  en  précisant  les  noms,  prénoms  et  dates  de
naissance des élèves et les Numéros d’Enregistrement Préfectoral Harmonisé (NEPH) des
dossiers concernés.
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ARTICLE 3 : Les formulaires Cerfa 02 et les livrets d’apprentissage des élèves inscrits dans
l’établissement devront leur être restitués dans le délai de quinze jours suivant la date de
notification du présent arrêté. Les documents précités devront être adressés avec avis de
réception ou remis  en mains propres contre signature d’un avis  de réception daté et
rédigé comme suit : «Je soussigné, (nom, prénom de l’élève), né le (date de naissance de
l’élève), à (lieu de naissance de l’élève), reconnaît que l’établissement (nom) de (nom de la
commune) m’a restitué, ce jour, mon cerfa 02 et mon livret d’apprentissage»

ARTICLE 4 :  Le  présent arrêté devra faire  l’objet  d’un affichage sur  la  porte d’entrée
principale de l’établissement.

ARTICLE  5 :  La  présente  décision  sera  enregistrée  dans  le  registre  national  de
l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par
l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et
aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification
ou  suppression  des  informations  la  concernant  en  s’adressant  au  service  de  la  sous-
préfecture de Brest.

ARTICLE 6     : Le présent arrêté sera enregistré au R.A.A. (recueil des actes administratifs).

ARTICLE 7 :Monsieur le Sous-Préfet de Brest est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Le Sous-Préfet,

signé

  Jean-Philippe SETBON

Voies de recours :
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Cette décision peut être contestée en formant :
-un recours gracieux auprès du sous-préfet de Brest, qui devra lui être adressé dans le délai de deux mois suivant sa notification.
-un recours hiérarchique auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Place Beauvau 75800 Paris Cedex 08, dans le délai de deux 
mois suivant la notification de la décision de refus ou de rejet du recours gracieux.

-un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes, 3, Contour de la Motte 35000 RENNES, dans le délai de 
deux mois suivant la notification de la décision de refus ou de rejet des recours gracieux et/ou hiérarchique.

Le tribunal administratif de Rennes peut être saisi par l'application Télérecours citoyens accessible par le site Internet : 
www.telerecours.fr
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                                                                                               Sous-Préfecture de Brest
                                                              Pôle de la Réglementation Générale
                                     Section Associations et Professions Réglementées

Arrêté préfectoral du 17 novembre 2021 portant agrément d’un établissement
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur

et de la sécurité routière

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’Honneur

VU le code de la route, notamment ses articles L 213-1 à L213-8 et R213-1 à R213-6 ;

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articlesR123-3 et
R123-43 ;

VU le code de la consommation, notamment ses articles L121-1 et L 132-1 à L 132-5 ;

VU l'arrêté NOR : 01 000 26 A du 8 janvier 2001 modifié  relatif à l'exploitation des
établissements  d'enseignement,  à  titre  onéreux  de  la  conduite  des  véhicules  à
moteur et de la sécurité routière ;                  
      
VU l'arrêté  ministériel  du  8  janvier  2001  créant  un  registre  national  de
l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

VU l’arrêté préfectoraL du 22 septembre 2021 donnant délégation de  signature à
Monsieur Jean-Philippe SETBON Sous-Préfet de l’arrondissement de Brest
       
VU la demande d’agrément et le dossier technique présentés par Monsieur Fabien
ANTHONY  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  d’exploiter  un  établissement
d’enseignement à titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur
et de la sécurité routière sis 8, rue Alsace Lorraine – 29160 CROZON ;

Considérant que le demandeur remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale, Madame Catherine MERCKX ;

ARRETE

ARTICLE 1 : Monsieur Fabien ANTHONY est autorisé à exploiter un établissement
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur
et de la sécurité routière :

- Dénommé : AUTO ECOLE BLEU MARINE
- Sis : 8, rue Alsace Lorraine – 29160 CROZON
- Agréé sous le  N° E 21 029 0012 0 pour une durée de  5 ans à compter du 17
novembre 2021.

Cet agrément pourra être renouvelé s'il  continue à remplir les conditions fixées
par la réglementation, sur demande formulée deux mois avant la date d'expiration
du délai précité.

ARTICLE  2 :  L’établissement  est  habilité,  au  vu  des  autorisations  d’enseigner
fournies,  à  dispenser  les  formations  aux  catégories  de  permis  sur  route :  AM,
A/A1/A2, B/B1 et AAC.
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ARTICLE 3 : L'exploitant affichera dans le local de manière visible : le programme
de formation et le présent arrêté.

ARTICLE 4 : L’exploitant de l’établissement demeure personnellement responsable
de la  sécurité de celui-ci.  Le nombre de personnes susceptibles  d'être admises
simultanément dans cet établissement y compris l'enseignant ne devra en aucun
cas excéder 20 personnes.

ARTICLE 5 :  Tout changement intervenant dans le délai de 5 ans précité devra
faire  l'objet  d'une  demande  auprès  de  la  sous-préfecture  de  Brest  –  Pôle
réglementation générale – Section associations-professions réglementées.

ARTICLE 6 :  Le présent agrément peut à tout moment être suspendu ou retiré
selon les conditions fixées par les articles 12 à 14 de l'arrêté ministériel du 8 janvier
2001 susvisé.

ARTICLE  7     :  Le  présent  arrêté  sera  enregistré  dans  le  recueil  des  actes
administratifs.

ARTICLE 8 : Monsieur le Sous-Préfet de BREST, Madame le Colonel Commandant le
Groupement de Gendarmerie du Finistère, Madame la déléguée départementale à
la sécurité routière (DDTM), Monsieur le Maire de CROZON sont chargés chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à
Monsieur Fabien ANTHONY.

Le Sous-Préfet,

                                                                                                                signé

  Jean-Philippe SETBON

Voies de recours :

Cette décision peut être contestée en formant :
-un recours gracieux auprès du sous-préfet de Brest, qui devra lui être adressé dans le délai de deux mois suivant sa notification.
-un recours hiérarchique auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Place Beauvau 75800 Paris Cedex 08, dans le délai de deux mois
suivant la notification de la décision de refus ou de rejet du recours gracieux.
-un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes, 3, Contour de la Motte 35000 RENNES, dans le délai de deux 
mois suivant la notification de la décision de refus ou de rejet des recours gracieux et/ou hiérarchique.
Le tribunal administratif de Rennes peut être saisi par l'application Télérecours citoyens accessible par le site Internet : 
www.telerecours.fr
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                                                                                                             Sous-Préfecture de Brest
    Pôle de la Réglementation Générale

  Section Associations et Professions Réglementées

Arrêté préfectoral du 18 novembre 2021 modifiant l’arrêté préfectoral
n°2020-0610-01 du 10 Juin 2020 portant renouvellement d’agrément d’un
établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite automobile

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’Honneur

VU le code de la route et notamment ses articles L 213-1 à L213-8 et R213-1 à R213-
6 ;

VU l'arrêté  NOR  :  01  000  26  A  du  8  janvier  2001  relatif  à  l'exploitation  des
établissements  d'enseignement,  à  titre  onéreux  de  la  conduite  des  véhicules  à
moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière 

VU le  décret  n°  2011-1475  du  9  novembre  2011  portant  diverses  mesures
réglementaires de transpositions de la directive 2006/126/CE relative au permis de
conduire ;

VU l’arrêté  préfectoral du 22 septembre 2021  donnant délégation de  signature à
Monsieur Jean-Philippe SETBON sous-préfet de l’arrondissement de Brest.

VU la  demande  et  le  dossier  présentés  par  Madame  Valérie  QUERE  en  vue
d’étendre  son  enseignement  à  la  catégorie  A  du  permis  de  conduire  pour
l’agrément relatif à son établissement à titre onéreux de la conduite des véhicules
à  moteur  et  de  la  sécurité  routière  sis  8  bellevue  de  la  Madeleine   –  29600
MORLAIX.

Considérant que le demandeur remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale, Madame MERCKX Catherine ;

ARRETE

ARTICLE 1 :  Madame Valérie QUERE est autorisée à exploiter  un établissement
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur
et de la sécurité routière :

- Dénommé CER VAL CONDUITE 
- Sis  8, BELLEVUE DE LA MADELEINE 29600 MORLAIX 
- Agréé sous le N° E 07 029 6506 0  pour une durée de 5 ans à compter du 04 
Janvier 2017.

Cet agrément pourra être renouvelé s'il  continue à remplir les conditions fixées
par la réglementation, sur demande formulée deux mois avant la date d'expiration
du délai précité.
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ARTICLE  2 :  L’établissement  est  habilité,  au  vu  des  autorisations  d’enseigner
fournies, à dispenser les formations à la conduite des véhicules de catégories AM
A/A1/A2 B/B1 et AAC .

ARTICLE 3 : L'exploitant affichera dans le local de manière visible : le programme
de formation et le présent arrêté.

ARTICLE 4 : Le nombre de personnes susceptibles d'être admises simultanément
dans cet établissement y compris l'enseignement ne devra en aucun cas excéder
20 personnes.

ARTICLE 5 : Tout changement intervenant dans le délai de 5 ans précité devra 
faire l'objet d'une demande auprès de la sous-préfecture de Brest – Pôle 
réglementation générale – Section Associations-Professions Réglementées.

ARTICLE 6     : Cet arrêté abroge l’arrêté n° 2020-0610-01 du 10 juin 2020.

ARTICLE 7 :  L'agrément peut à tout moment être suspendu ou retiré selon les
conditions fixées par les articles 12 à 14 de l'arrêté ministériel du 8 janvier 2001
susvisé.

ARTICLE 8     : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

ARTICLE  9 : Monsieur  le  Sous-Préfet  de  BREST,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Madame la déléguée départementale à la
sécurité routière (DDTM), Monsieur le Maire de MORLAIX sont chargés chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à
Madame Valérie QUERE.

Le Sous-Préfet,

                                                                                                                signé

 
                                                                                    Jean-Philippe SETBON

Voies de recours :

Cette décision peut être contestée en formant :
-un recours gracieux auprès du sous-préfet de Brest, qui devra lui être adressé dans le délai de deux mois suivant sa notification.
-un recours hiérarchique auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Place Beauvau 75800 Paris Cedex 08, dans le délai de deux mois
suivant la notification de la décision de refus ou de rejet du recours gracieux.
-un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes, 3, Contour de la Motte 35000 RENNES, dans le délai de deux 
mois suivant la notification de la décision de refus ou de rejet des recours gracieux et/ou hiérarchique.
www.telerecours.fr
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Sous-Préfecture de Morlaix
Pôle sécurité et libertés publiques

ARRÊTÉ DU 18 NOVEMBRE 2021
PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’HABILITATION

DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2223-23 et R. 2223-56 ;
VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le
domaine funéraire ;
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services
et organismes publics de l’État dans les régions et départements ;
VU l’arrêté préfectoral  n° 29-2020-12-15-001 du 15 décembre 2020 modifié portant organisation des
services de la préfecture et des sous-préfectures du Finistère ;
VU l’arrêté préfectoral n° 29-2021-09-22-0009 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à
Mme Élisabeth MULLER, sous-préfète de l’arrondissement de Morlaix ;
VU la  demande  reçue le 28 octobre 2021 de Monsieur  Christophe LE ROUX, représentant légal  de
l’établissement «MAIRIE DE BANNALEC» sis, 1 place Charles de Gaulle à Bannalec (Finistère) qui sollicite
le  renouvellement  de  l’habilitation  prévue dans  le  domaine  funéraire  pour  le  service extérieur  des
pompes funèbres ;

SUR la proposition de la sous-préfète de Morlaix,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : L’établissement de l’entreprise «MAIRIE DE BANNALEC» sis, 1 place Charles de Gaulle à
Bannalec, exploité par Monsieur Christophe LE ROUX, est habilité à exercer sur l’ensemble du territoire
l’activité funéraire suivante :

• organisation des obsèques
• gestion et utilisation des chambres funéraires
• fourniture de personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires aux obsèques,  inhumations

exhumations et crémations

9, avenue de la République - BP 97139
29671 MORLAIX Cedex
Tél : 02 98 62 72 89
www.finistere.gouv.fr
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ARTICLE 2 : Les exploitants sont tenus de vérifier les conditions de capacité professionnelle suivantes des
personnes déléguées par les entreprises d’intérim co-contractantes :

• attestation de formation professionnelle
• certificat d’aptitude physique de la médecine du travail
• copie du permis de conduire (chauffeurs)

ARTICLE 3 : L’habilitation est délivrée sous le numéro 22-29-0003

ARTICLE 4 : La durée de la présente habilitation est fixée à  cinq ans, à compter de la date du présent
arrêté. 

ARTICLE 5 : Il est expressément rappelé que le fait de diriger en droit ou en fait une régie, une entreprise ou
une association ou un établissement sans l'habilitation prévue aux articles L. 2223-23 (opérateur fournissant
des  prestations  du  service  extérieur  des  pompes  funèbres),  L.  2223-41  (crématorium)  et  L.  2223-43
(établissement de santé) ou lorsque celle-ci est suspendue ou retirée en application de l'article L. 2223-25,
est puni d’une amende d’un montant de 75 000 €.

ARTICLE 6 : Le secrétaire général de la Préfecture, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère, transmis à Monsieur Christophe LE
ROUX et dont copie sera adressée au maire de Bannalec.

La Sous-Préfète,

signé

Élisabeth SÉVENIER-MULLER

      VOIES DE RECOURS :

 La présente décision peut faire l'objet des recours suivants : 
-  Un recours gracieux motivé peut être adressé au signataire de la décision.
-  Un  recours  hiérarchique  peut  être  introduit  auprès  du  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'outre-mer,  des  collectivités
territoriales et de l'immigration – Direction des libertés publiques et des affaires juridiques – Sous-direction des libertés
locales et de la police administrative – 11, rue des Saussaies 75800 PARIS CEDEX 08.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception du  recours,
celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.
-  Un recours contentieux peut être formé - dans le délai de 2 mois suivant la date de notification de la présente décision
(ou bien dans les 2 mois suivant la date du rejet du  recours gracieux ou hiérarchique) - devant le tribunal administratif
de Rennes, 3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044 Rennes Cedex ou par l’application Télérecours citoyens accessible
par le site www.telerecours.fr.
L'exercice d'un recours administratif ou d'un recours juridictionnel ne suspend pas l'exécution de la décision contestée

9, avenue de la République - BP 97139
29671 MORLAIX Cedex
Tél : 02 98 62 72 89
www.finistere.gouv.fr
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 Direction départementale 
de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

Arrêté portant agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP901198424
N° SIREN 901198424

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1 ;
Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail;
Vu l’arrêté du 1er avril donnant délégation à monsieur François-Xavier LORRE ;
Vu la demande d'agrément présentée le 13 octobre 2021, par Madame Vanessa LE GLEAU en qualité de 
gérante ;

Le préfet du Finistère

Arrête :

Article 1  er  

L'agrément de l'organisme AID'IROISE, dont l'établissement principal est situé 25 RUE SAINT MATHIEU
29217 PLOUGONVELIN est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 15 novembre 2021.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et,
au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (29)
• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées
ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les
enfants handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode mandataire) -  (29)
• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de
pathologies chroniques (uniquement en mode mandataire) -  (29)
• Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies
chroniques (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode
mandataire) -  (29)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer
ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une
modification préalable de son agrément.

Siège : 4,rue Anne Robert Jacques TURGOT-CS 21019-29196 QUIMPER 
Cedex  Tél. : 02 98 64 99 00  
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Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il
devra solliciter une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode
d'intervention.
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour
lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de la DDETS.

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à
R.7232-9 du code du travail,
- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du
travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail,
pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées,
à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette
condition par l'article L.7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la
DDETS du Finistère ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction
générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex
13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
notification en saisissant le Tribunal Administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte CS44416 - 35044
RENNES Cedex.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique L Télérecours citoyen M
accessible sur le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la
décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Quimper, le 15 novembre 2021
 

Le Directeur Départemental  
  
  SIGNE

     François-Xavier LORRE
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 Direction départementale 
de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

Arrêté portant renouvellement d'agrément
 d'un organisme de services à la personne

N° SAP395151657

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ;
Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail ;
Vu l’arrêté du 1er avril 2021 donnant délégation à Monsieur François-Xavier LORRE ;
Vu l'agrément du 1er janvier 2017 à l'organisme MUTUELLES DE BRETAGNE-ASSOCIATION
MANDATAIRE-,
Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 22 octobre 2021, par Madame Corinne
ROUSSEL en qualité de Présidente ;

Le préfet du Finistère,

Arrête :

Article 1  er  

L'agrément de l'organisme MUTUELLES DE BRETAGNE-ASSOCIATION MANDATAIRE-, dont
l'établissement principal est situé 2 rue Georges Sand 29200 BREST est accordé pour une durée de cinq
ans à compter du 1er janvier 2022.
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et,
au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (29)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées
ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les 
enfants handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode mandataire) -  (29)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (uniquement en mode mandataire) -  (29)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode 
mandataire) -  (29)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer
ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une
modification préalable de son agrément.
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Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il
devra solliciter une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode
d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour
lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité
départementale.

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à
R.7232-9 du code du travail,
- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du
travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail,
pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées,
à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette
condition par l'article L. 7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la
DDETS du Finistère ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction
générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris
cedex 13.
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
notification en saisissant le Tribunal Administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte CS44416 - 35044
RENNES Cedex.
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique K Télérecours citoyen L
accessible sur le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la
décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Quimper, le 10 novembre 2021

Le Directeur Départemental  
  

SIGNE

  François-Xavier LORRE
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 Direction départementale 
de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP901198424

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5 ;
Vu l’arrêté du 1er avril 2021 donnant délégation de signature à Monsieur François-Xavier LORRE ;

Le préfet du Finistère
Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS du Finistère
le 13 octobre 2021 par Madame Vanessa LE GLEAU en qualité de gérante, pour l'organisme Aid'Iroise
dont l'établissement principal est situé 25 RUE SAINT MATHIEU 29217 PLOUGONVELIN et enregistré
sous le N° SAP901198424 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance administrative à domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire 
(hors PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) (hors  actes de soins relevant d'actes médicaux)
•   Coordination et délivrance des services à la personne

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État (mode mandataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) (29)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées
ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les 
enfants handicapés de plus de 3 ans (29)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (29)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (29)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Quimper, le 15 novembre 2021

 
Le Directeur Départemental  

  
 SIGNE

 
François-Xavier LORRE

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DDETS du Finistère ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction 
générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte CS44416 - 35044 RENNES 
Cedex.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique 4 Télérecours citoyen 6 accessible sur
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la 
décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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 Direction départementale 
de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

Récépissé modificatif de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP395151657

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5 ;
Vu l’arrêté du 1er avril 2021 donnant délégation de signature à monsieur François-Xavier LORRE ;
Vu l'agrément en date du 1er janvier 2017 à l'organisme MUTUELLES DE BRETAGNE-ASSOCIATION
MANDATAIRE-;

Le préfet du Finistère

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS du Finistère
le 22 octobre 2021 par Madame Corinne ROUSSEL en qualité de Présidente, pour l'organisme
MUTUELLES DE BRETAGNE-ASSOCIATION MANDATAIRE- dont l'établissement principal est situé 2 rue
Georges Sand 29200 BREST et enregistré sous le N° SAP395151657 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) (hors  actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État (mode mandataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) (29)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées
ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les 
enfants handicapés de plus de 3 ans (29)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (29)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (29)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Quimper, le 10 novembre 2021

 
Le Directeur Départemental  

  
  SIGNE

François-Xavier LORRE

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la
DDETS du Finistère ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction
générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
publication auprès du Tribunal Administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte CS44416 - 35044 RENNES
Cedex.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique 4 Télérecours citoyen 6 accessible sur
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la
décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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 Direction départementale 
de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

ARRETE DU 16 NOVEMBRE 2021

ARRETE PREFECTORAL PORTANT AGRÉMENT DE L’ORGANISME
 GCSMS UN CHEZ SOI D’ABORD 

POUR LES ACTIVITÉS D’INGÉNIERIE SOCIALE, FINANCIÈRE ET TECHNIQUE
              CONDUITES EN FAVEUR DU LOGEMENT ET DE L’HÉBERGEMENT DES

PERSONNES DÉFAVORISÉES

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU la loi N° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre l’exclusion ;

VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles L 365-3 et R 365-1 et R 365-3 ;

VU la  circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes agissant en faveur du
logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU  la demande d’agrément déposée par le Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale
(GCSMS) « Un chez soi d’abord » en date du  27 octobre 2021 auprès du Préfet du Finistère;

SUR la proposition du directeur départemental de l’emploi du travail et des solidarités du Finistère.

ARRÊTE

Article 1er

Le Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale « Un chez soi d’abord » sis 2 rue de Kermaria
29200 BREST, est agréé pour exercer les activités d’ingénierie sociale, financière et technique prévues à
l’article R 365-1-2° du code de la construction et de l’habitation (CCH) qui suivent : 

-  l’accompagnement  social  effectué  pour  faciliter  l’accès  ou  le  maintien  dans  le  logement,  réalisé
principalement  dans  le  cadre  du  plan  départemental  d’action  pour  le  logement  des  personnes
défavorisées.

- la recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées.
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Article 2

L’organisme adressera au Préfet du Finistère (direction départementale de l’emploi du travail  et des
solidarités), chaque année, un compte rendu de l’activité concernée et ses comptes financiers. 
Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative.
L’autorité  administrative  qui  a  délivré  l’agrément  peut  à  tout  moment  contrôler  les  conditions
d’exercice de l’activité de l’organisme. 

Article 3

L’agrément  est  accordé  pour  une  période  de  5  années  au  terme  de  laquelle  l’organisme  devra
renouveler sa demande d’agrément conformément aux articles R 365-4 et 6 du code de la construction
et de l’habitation.

Article 4

L’agrément peut être retiré à tout moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne
satisfait plus aux conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou
répété à ses obligations. Le retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l'organisme en mesure
de présenter leurs observations.

Article 5

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un
délai  de  deux  mois  suivant  sa  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  du
Finistère.

Article 6

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  l’emploi  du  travail  et  des
solidarités du Finistère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère.

Le Préfet,

signé

Philippe MAHE
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 Direction départementale 
de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

ARRETE DU 16 NOVEMBRE 2021

ARRETE PREFECTORAL PORTANT AGRÉMENT DE L’ORGANISME
 GCSMS UN CHEZ SOI D’ABORD 

POUR LES ACTIVITÉS  D’INTERMÉDIATION LOCATIVE ET DE GESTION  
LOCATIVE SOCIALE  CONDUITES EN FAVEUR DU LOGEMENT 

ET DE L’HÉBERGEMENT DES PERSONNES DÉFAVORISÉES

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU la loi N° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre l’exclusion ;

VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles L 365-4 et R 365-1 et R 365-4 ;

VU la  circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes agissant en faveur du
logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU  la demande d’agrément déposée par le Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale
(GCSMS) « Un chez soi d’abord »   en date du  27 octobre 2021 auprès du Préfet du Finistère;

SUR la proposition du directeur départemental de l’emploi du travail et des solidarités du Finistère.

ARRÊTE

Article 1  er  

Le Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale (GCSMS) Un chez soi d’abord, sis 2 rue de
Kermaria  29200 BREST,  est  agréé pour exercer  les activités  d’intermédiation locative et  de gestion
locative prévues à l’article R 365-1-3° du code de la construction et de l’habitation (CCH) qui suivent : 

- la location de logements en vue de l’hébergement de personnes défavorisées dans les conditions de
l’article L. 851-1 du code de la sécurité sociale.

- la gérance de logements du parc privé ou du parc public, selon les modalités prévues à l’article L 442-9.
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Article 2

L’organisme adressera au Préfet du Finistère (direction départementale de l’emploi du travail  et des
solidarités), chaque année, un compte rendu de l’activité concernée et ses comptes financiers.
Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative.
L’autorité  administrative  qui  a  délivré  l’agrément  peut  à  tout  moment  contrôler  les  conditions
d’exercice de l’activité de l’organisme. 

Article 3

L’agrément  est  accordé  pour  une  période  de  5  années  au  terme  de  laquelle  l’organisme  devra
renouveler sa demande d’agrément conformément aux articles R 365-4 et 6 du code de la construction
et de l’habitation.

Article 4

L’agrément peut être retiré à tout moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne
satisfait plus aux conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou
répété à ses obligations. Le retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l'organisme en mesure
de présenter leurs observations.

Article 5

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un
délai  de  deux  mois  suivant  sa  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  du
Finistère.

Article 6

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  l’emploi  du  travail  et  des
solidarités du Finistère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère.

Le Préfet,

signé

Philippe MAHE
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Direction départementale de
 la protection des populations

ARRÊTÉ DU 18 NOVEMBRE 2021

 PORTANT LEVÉE DE L’INTERDICTION TEMPORAIRE DE LA PÊCHE, DU RAMASSAGE,
DU TRANSFERT, DE L’EXPÉDITION, DE LA DISTRIBUTION, DE LA

COMMERCIALISATION DES PECTINIDÉS,
PROVENANT DE LA ZONE MARINE 

IROISE CAMARET � GISEMENT DE SEIN   (n°38)

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant
les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'autorité
européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées
alimentaires notamment son article 19 ; 

VU le règlement n°853/2004 du 29 avril 2004 du Parlement européen et du Conseil fixant les règles
spécifiques d’hygiène applicables aux denrées d’origine animale ;

VU le règlement n°625/2017 du 15 mars 2017 du Parlement européen et du Conseil concernant les
contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la législation
alimentaire et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la
santé et au bien-être des animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques

VU le règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant
des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la
consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002 (règlement relatif aux sous-
produits animaux) ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L. 232-1 ainsi que la partie
réglementaire du livre IX;

VU le code de la santé publique ;

VU le décret n° 84-428 du 5 juin 1984 relatif à la création, à l’organisation et au fonctionnement de
l’institut français de recherche pour l’exploitation de la mer (IFREMER) ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté du 6 novembre 2013 relatif au classement, à la surveillance et à la gestion sanitaire des zones
de production et des zones de reparcage de coquillages vivants ;
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VU l’arrêté du 6 novembre 2013 fixant les conditions sanitaires de transfert et de traçabilité des
coquillages vivants ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-07-28-0003 du 28 juillet 2021 portant classement de salubrité et
surveillance sanitaire des zones de production de coquillages vivants dans le département du Finistère ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-01-06-002 du 06 janvier 2021 donnant délégation de signature à M.
Yvan LOBJOIT, directeur départemental de la protection des populations du Finistère ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-01-15-003 du 01 juillet 2021 donnant subdélégation de signature à des
fonctionnaires de la direction départementale de la protection des populations du Finistère ;

VU les bulletins d’alerte REPHYTOX diffusés par l’IFREMER en dates du 28 octobre 2021 et du 18
novembre 2021.

CONSIDÉRANT que les résultats des analyses effectuées par LABOCEA sur les coquilles Saint-Jacques
prélevées le 22 octobre 2021 et le 11 novembre 2021 dans la zone Iroise Camaret � gisement de Sein  
(n°38) sont inférieurs au seuil sanitaire réglementaire fixé à 20 mg d’équivalent AD / kg de chair de
coquillage par le règlement (CE) 853/2004 ;.

SUR avis de Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer ;

SUR avis de l’Agence régionale de santé ;

SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental de la protection des populations;
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ARRÊTE

ARTICLE 1 : 

L’arrêté préfectoral n°29-2021-09-30-00007 du 30 septembre 2021 est abrogé.

ARTICLE 2

La sous-préfète de Châteaulin, le directeur départemental de la protection des populations, le directeur
départemental des territoires et de la mer adjoint délégué à la mer et au littoral, le délégué
départemental de l’agence régionale de santé, le commandant du groupement de gendarmerie du
Finistère et les maires des communes concernées sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère.

Fait à Quimper, le 18 novembre 2021

Pour le préfet et par délégation,
le directeur départemental

de la protection des populations,
par empêchement, la cheffe du service alimentation

Clara MARCE

Signé
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Direction départementale de
 la protection des populations

ARRÊTÉ DU 18 NOVEMBRE 2021

 PORTANT LEVÉE DE L’INTERDICTION TEMPORAIRE DE LA PÊCHE, DU RAMASSAGE,
DU TRANSFERT, DE L’EXPÉDITION, DE LA DISTRIBUTION, DE LA

COMMERCIALISATION DES PECTINIDÉS,
PROVENANT DE LA ZONE MARINE 

� OUESSANT – ABERS ! (N°37)

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant
les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'autorité
européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées
alimentaires notamment son article 19 ; 

VU le règlement n°853/2004 du 29 avril 2004 du Parlement européen et du Conseil fixant les règles
spécifiques d’hygiène applicables aux denrées d’origine animale ;

VU le règlement n°625/2017 du 15 mars 2017 du Parlement européen et du Conseil concernant les
contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la législation
alimentaire et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la
santé et au bien-être des animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques ;

VU le règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant
des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la
consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002 (règlement relatif aux sous-
produits animaux) ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L. 232-1 ainsi que la partie
réglementaire du livre IX ;

VU le code de la santé publique ;

VU le décret n° 84-428 du 5 juin 1984 relatif à la création, à l’organisation et au fonctionnement de
l’institut français de recherche pour l’exploitation de la mer (IFREMER) ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté du 6 novembre 2013 relatif au classement, à la surveillance et à la gestion sanitaire des zones
de production et des zones de reparcage de coquillages vivants ;
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VU l’arrêté du 6 novembre 2013 fixant les conditions sanitaires de transfert et de traçabilité des
coquillages vivants ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-07-28-0003 du 28 juillet 2021 portant classement de salubrité et
surveillance sanitaire des zones de production de coquillages vivants dans le département du Finistère ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-01-06-002 du 06 janvier 2021 donnant délégation de signature à M.
Yvan LOBJOIT, directeur départemental de la protection des populations du Finistère ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-01-15-003 du 01 juillet 2021 donnant subdélégation de signature à des
fonctionnaires de la direction départementale de la protection des populations du Finistère ;

VU les bulletins d’alerte REPHYTOX diffusés par l’IFREMER en dates du 28 octobre 2021 et du 18
novembre 2021.

CONSIDÉRANT que les résultats des analyses effectuées par LABOCEA sur les coquilles Saint-Jacques
prélevées le 23 octobre 2021 et le 12 novembre 2021 sur le gisement du Stiff du secteur Ouessant-Aber
(N°37) sont inférieurs au seuil sanitaire réglementaire fixé à 20 mg d’équivalent AD / kg de chair de
coquillage par le règlement (CE) 853/2004 ;.

SUR avis de Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer ;

SUR avis de l’Agence régionale de santé ;

SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental de la protection des populations ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1 : 

L’arrêté préfectoral n°29-2021-09-30-00008 du 30 septembre 2021 est abrogé.

ARTICLE 2

Le sous-préfet de l’arrondissement de Brest, le directeur départemental de la protection des
populations, le directeur départemental des territoires et de la mer adjoint délégué à la mer et au
littoral, le délégué départemental de l’agence régionale de santé, le commandant du groupement de
gendarmerie du Finistère et les maires des communes concernées sont chargés de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère.

Fait à Quimper, le 18 novembre 2021

Pour le préfet et par délégation,
le directeur départemental

de la protection des populations,
par empêchement, la cheffe du service alimentation

Clara MARCE

Signé
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2, rue de Kérivoal 
29334 QUIMPER Cedex 
Tél : 02 98 64 36 36 
ddpp@finistere.gouv.fr 1 

 

 
Direction départementale 

de la protection des populations 

 

 

ARRETE DU 9 NOVEMBRE 2021 
FIXANT LA REMUNERATION DES VETERINAIRES SANITAIRES CHARGES DES OPERATIONS 

DE PROPHYLAXIES COLLECTIVES REGLEMENTEES ET DIRIGEES PAR L’ETAT 
POUR LA CAMPAGNE 2021-2022 

 
LE PREFET DU FINISTERE 

Officier de la Légion d’honneur 
 

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.203-4 et R.203-14 ; 

VU l’arrêté du 30 septembre 2004 modifié relatif à la rémunération des vétérinaires mandatés pour les 
opérations de police sanitaire ; 

VU l’arrêté du 3 juillet 2006 modifié fixant les taux des indemnités kilométriques prévues à l'article 10 
du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels de l’État ; 

VU l’arrêté du 21 décembre 2012 modifié fixant le montant de l’acte médical vétérinaire en application 
de l’article L.203-10 du code rural et de la pêche maritime ; 

VU l’arrêté du 1er décembre 2015 modifié instituant une participation financière de l’Entât pour le 
dépistage de la tuberculose bovine ; 

VU l’arrêté du 27 juin 2017 établissant la liste des interventions relatives à des mesures de surveillance 
ou de prévention obligatoires mentionnées à l’article L.203-1 du code rural et de la pêche maritime ; 

VU l’arrêté du 31 juillet 2019 modifié fixant des mesures de surveillance et de lutte contre la maladie 
des muqueuses/diarrhée virale bovine (BVD) ; 

VU l’arrêté préfectoral 29-2021-01-21-003 du 21 janvier 2021 fixant la rémunération des vétérinaires 
sanitaires chargés des opérations de prophylaxies collectives réglementées et dirigées par l’État pour la 
campagne 2020-2021 ; 

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Philippe MAHE en qualité de Préfet du 
Finistère ;  

VU la note de service DGAL/SDSPA/2017-586 du 10/07/2017 relative aux modalités de fixation des tarifs 
de prophylaxies animales ; 

CONSIDÉRANT la commission tarifaire qui s’est tenue le 27 septembre 2021 et le désaccord constaté 
entre les représentants des vétérinaires et les représentants des éleveurs sur les tarifs des interventions 
du vétérinaire sanitaire pour l’exécution des opérations de prophylaxies collectives obligatoires pour la 
campagne 2021-2022 ; 
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CONSIDÉRANT la commission tarifaire qui s’est tenue le 18 octobre 2021 et le désaccord persistant sur 
le point précité ; 

CONSIDÉRANT l’augmentation de 1,23% de la valeur du point conventionnel en 2021 (Avenant n° 798 
du 15 décembre 2020 relatif à la valeur du point conventionnel pour 2021) ; 

CONSIDÉRANT qu’il revient à l’autorité administrative de fixer par arrêté préfectoral les tarifs de 
rémunération des actes mentionnés à l’annexe de l’arrêté ministériel du 27 juin 2017 susvisé, pour la 
campagne de prophylaxie de 2021-2022. 

SUR la proposition de la direction départementale de la protection des populations (DDPP) du 
Finistère, 
 
 

ARRETE 

 
 

ARTICLE 1ER : Campagne 2021-2022  

Les tarifs (exprimés en euros hors taxe) relatifs aux opérations de prophylaxies collectives prévues par 
l’arrêté du 27 juin 2017 susvisé sont fixés par le présent arrêté pour la campagne de prophylaxie 
obligatoire 2021-2022 du 1er octobre 2021 au 30 septembre 2022. 

ARTICLE 2 : Tarification 

Article 2.1 Indemnités de déplacement 

Ces indemnités comprennent des indemnités kilométriques calculées pour un véhicule d’une puissance 
de 6-7 CV fiscaux et des indemnités du temps de trajet fixées forfaitairement à 1/15 AMV par kilomètre. 

 

Distance A / R  

(exploitation / structure 
vétérinaire) 

Indemnité 
kilométrique 

Indemnité du temps de 
trajet 

Total indemnité  

Base de calcul 0,37 x d 0,945 x d 1,315 x d 

Si le cabinet vétérinaire a plusieurs sites : le site retenu est celui du vétérinaire désigné par l’éleveur. Il 
s’agit donc du choix de l’éleveur qui prend en principe le vétérinaire le plus proche. Les km comptés 
dans la facturation (d) correspondent à la distance entre le cabinet vétérinaire et l’adresse de l’élevage. 

En cas de problème dans la présentation par le détenteur des animaux aux vétérinaires (contention, 
animaux différents de ceux prévus sur le DAP), le vétérinaire reporte l’intervention et facture un 
nouveau déplacement. 

Article 2.2 Tests d’intradermotuberculination comparative (IDC) 

Conformément à la réglementation en vigueur (arrêté du 1er décembre 2015 susvisé), l’État participe au 
surcoût résultant du recours obligatoire à l’intradermotuberculination comparative (IDC) pour les 
opérations de dépistage de la tuberculose bovine dans le cadre des prophylaxies annuelles sur les 
cheptels classés à risque dans le département. 
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• L’État fournit aux vétérinaires les tuberculines aviaires et bovines nécessaires à la mise en œuvre 
des intradermotuberculinations comparatives ; 

• L’État participe financièrement au coût de l’acte d’IDC par bovin, à hauteur d’une somme 
forfaitaire de 6,15 euros hors taxe. Cette participation est versée par la DDPP aux éleveurs 
concernés après réception des comptes rendus des tests IDC. 

Article 2.3 Opérations de prophylaxie collective 

La tarification des opérations de prophylaxies collectives concernant les animaux des espèces bovines, 
ovines, caprines et porcines pour la campagne 2021-2022 est détaillée dans le tableau annexé au 
présent arrêté. 

ARTICLE 3 : Exécution 

Le Préfet du Finistère, les sous-préfets du département Finistère, les maires des communes du Finistère, 
le directeur départemental de la protection du Finistère et les vétérinaires sanitaires sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture du Finistère. 

 

 
Le Préfet 

Pour le préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général 

 
SIGNÉ 

 
Christophe MARX 

 

 

 

 

 

Conformément aux dispositions de l’article R.421-5 du code de justice administrative, la présente 
décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes dans le 
délai de deux mois à compter de la notification de celle-ci. Le tribunal administratif peut être saisi au 
moyen de l’application informatique O télérecours citoyen P accessible par le biais du site 
https://www.telerecours.fr/ Des précisions sont disponibles à l’adresse suivante : https://www.service-
public.fr/particuliers/vosdroits/F2474 
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ANNEXE 

Tarifs des opérations de prophylaxies collectives réglementées et dirigées par l’État 

Campagne 2021-2022 

 

 

 

* Indemnités de déplacement détaillées à l’article 2.1 du présent arrêté 

** Participation financière de l’État aux tests IDC détaillée à l’article 2.2 du présent arrêté 
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Direction interrégionale de la mer
Nord Atlantique-Manche Ouest

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté du 10 novembre 2021

portant subdélégation de signature administrative à des fonctionnaires 
de la direction départementale des territoires et de la mer du Finistère

en matière de gens de mer et d’enseignement maritime

LE DIRECTEUR INTERRÉGIONAL DE LA MER
NORD ATLANTIQUE-MANCHE OUEST

Vu le décret n°2010-130 du 11 février 2010 relatif à l’organisation et aux missions des directions
interrégionales de la mer ;

Vu l’arrêté  du  Premier  ministre  du  27  juillet  2015  portant  nomination  de  M.  Philippe
CHARRETTON en qualité de directeur départemental des territoires et de la mer du Finistère ;

Vu l’arrêté du Premier ministre du 16 octobre 2017 portant nomination de M. Hugues VINCENT
en qualité de directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et
au littoral du Finistère ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  7  novembre  2016  portant  nomination  de  M.  Guillaume  SELLIER,
directeur interrégional de la mer Nord Atlantique-Manche Ouest ;

Vu l’arrêté préfectoral 29-2021-04-06-00009 du 06 avril 2021 portant organisation de la direction
départementale des territoires et de la mer du Finistère ; 

Vu l'arrêté  du  directeur  interrégional  de  la  mer  Nord  Atlantique-Manche  Ouest  n°  64  du  5
décembre 2017 portant délégation de signature administrative à M. Philippe CHARRETTON
directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du  Finistère,  ainsi  qu'à  M.  Hugues
VINCENT, directeur départemental adjoint des territoires et de la mer, délégué à la mer et au
littoral du Finistère, en matière de gens de mer et d'enseignement maritime ;
 

SURproposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Finistère,

2, boulevard du Finistère
CS 96018 - 29325 Quimper Cedex
Tél : 02.98.76.52.00 
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Article 1

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur départemental des territoires et de la mer du
Finistère et du directeur départemental adjoint,  délégué à la mer et au littoral,  subdélégation de
signature  administrative  est  donnée,  dans  les  conditions  énoncées  à  l'article  1er de  l'arrêté  du
directeur interrégional de la mer Nord Atlantique-Manche Ouest n° 64 du 5 décembre 2017 à :

• M. Francis KLETZEL, chef du service Économie et Emploi maritime ;
• M. Pierre VILBOIS, chef du service Surveillance et Contrôle des Activités Maritimes ;
• Mme Pascale GUÉHENNEC, chef du pôle Emploi maritime et navigation - gens de mer – ENIM ;
• M. Théophile MANTEAU, chef du pôle littoral et affaires maritimes du Guilvinec - Concarneau ;
• Mme Nancy LEGER, chef du pôle littoral et affaires maritimes de Brest - Morlaix,
• M. Denis SEDE, adjoint à la chef du pôle littoral et affaires maritimes de Brest - Morlaix,
• M.  Yann  BERNARD,  adjoint  au  chef  du  pôle  littoral  et  affaires  maritimes  du  Guilvinec  –

Concarneau.

Article 2
L’arrêté du 14 mars 2019 portant subdélégation de signature administrative à des fonctionnaires de la
direction départementale des territoires et de la mer du Finistère en matière de gens de mer et
d’enseignement maritime est abrogé.

Article 3
Le directeur départemental des territoires et de la mer du Finistère et le  directeur départemental
adjoint, délégué à la mer et au littoral sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié aux bénéficiaires et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Finistère.

Pour le directeur interrégional de la mer
Nord Atlantique-Manche Ouest

et par délégation,

Hugues VINCENT
Directeur départemental adjoint 

des territoires et de la mer du Finistère,
Délégué à la mer et au littoral

Ampliations :

Direction  interrégionale  de  la  mer  Nord  Atlantique-Manche  Ouest  (division  gens  de  mer-enseignement
maritime)

Direction départementale des territoires et de la mer de du Finistère - Délégation à la mer et au littoral (service
économie et emploi maritimes, service Surveillance et Contrôle des Activités Maritimes, Pôle littoral et affaires
maritimes de Brest-Morlaix, Pôle littoral et affaires maritimes du Guilvinec - Concarneau)

2, boulevard du Finistère
CS 96018 - 29325 Quimper Cedex
Tél : 02.98.76.52.00 
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ du 15 novembre 2021 
portant sur l’autorisation de circulation  des véhicules de plus de 3,5 tonnes 

assurant la viabilité hivernale

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la route et notamment ses articles R 314-3, R 411-5 et R 411-8 ;

VU l’arrêté ministériel du 18 juillet 1985 relatif aux dispositifs antidérapants équipant les pneumatiques,
et notamment son article 5 ;

SUR la proposition de Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer du Finistère ;

ARRÊTE
ARTICLE     1  ER  : 

Les véhicules d’intervention d’urgence, les véhicules de secours et d’incendie du corps des sapeurs
pompiers  du  Finistère  de  plus  de  3,5  tonnes  de  poids  total,  équipés  de  dispositifs  antidérapants
inamovibles conformes à l’article 4 de l’arrêté ministériel du 18 juillet 1985, sont autorisés, dans le cadre
de leur mission, à circuler sur le réseau routier du département du Finistère.

ARTICLE     2   : 

Les véhicules de plus de 3,5 tonnes de poids total autorisé en charge assurant la viabilité hivernale sont
autorisés, dans le cadre de leur mission, à circuler sur le réseau routier du département du Finistère,
équipés de dispositifs antidérapants inamovibles. Pour ces véhicules, les équipements utilisés peuvent
déroger aux prescriptions de l’article 4 de l’arrêté du 18 juillet 1985.

ARTICLE     3   : 

Les véhicules autorisés aux articles 1 et 2 du présent arrêté sont soumis aux prescriptions de vitesse et
d’équipement d’identification prévues à l’article 6 de l’arrêté du 18 juillet 1985.

ARTICLE     4   : 

La période de validité du présent arrêté est fixée du 15 novembre 2021 au 25 mars 2021.

ARTICLE     5     :  

Le secrétaire général de la préfecture, le président du conseil départemental du Finistère, le directeur
interdépartemental  des routes – Ouest,  le colonel,  commandant du groupement départemental  de
gendarmerie du Finistère, le directeur départemental de la sécurité publique, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté

Le Préfet,

signé 

Philippe MAHE

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 5 NOVEMBRE 2021 PORTANT MISE EN DEMEURE
DE RÉGULARISER SA SITUATION ADMINISTRATIVE

MME MARIE-PIERRE BOURHIS
COMMUNE DE TRÉGUNC

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
 Officier de la Légion d’honneur

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.171-7, L.214-1 à L.214-6 et R.214-1 à R.214-56 ;

VU  le  schéma directeur  d’aménagement et  de gestion  des  eaux (SDAGE)  du  bassin  Loire-Bretagne
approuvé  le  18  novembre  2015  par  le  préfet  de  la  région  Centre,  coordonnateur  du  bassin  Loire-
Bretagne ;

VU le  rapport  de  manquement  administratif  de  l’inspecteur  de  l’environnement  de  la  direction
départementale des territoires et de la mer transmis à Mme Marie-Pierre BOURHIS (née DAGORN) par
courrier du 26 mai 2021 ;

VU les observations formulées par Mme Marie-Pierre BOURHIS 23 juin 2021 ;

CONSIDÉRANT que les travaux réalisés en 1991 par l’entreprise « EGTP », sur le terrain appartenant à
Marie-Pierre BOURHIS, dans le cadre de l’aménagement de la route départementale D1 sont irréguliers.

CONSIDÉRANT que les travaux relèvent du régime de la déclaration au titre de l’article L.214-1 du code
de l’environnement au vu des rubriques suivantes de la nomenclature annexée à l’article R.214-1 du
même code :

• 3.1.2.0. Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier le profil en long ou le
profil en travers du lit mineur d’un cours d’eau sur une longueur inférieure à 100 m.

• 3.2.3.0. Plans d’eau, permanents ou non dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais inférieure
à 3 ha.

• 3.3.1.0. Mise en eau de zones humides ou de marais sur une surface supérieure à 0,1 ha, mais
inférieure à 1 ha.

CONSIDÉRANT que l’aménagement n’a pas fait l’objet d’une déclaration d’existence conformément à
l’article R.214-53 du code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT que le dépôt d’un dossier de déclaration, sans déconnexion des plans d’eau vis-à-vis du
cours d’eau, pour la régularisation administrative des travaux se heurterait à une opposition pour les
travaux non conformes aux dispositions du SDAGE Loire Bretagne ;

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr
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CONSIDÉRANT qu’il y a lieu, conformément à l’article L.171-7 du code de l’environnement de mettre en
demeure Mme Marie-Pierre BOURHIS de régulariser sa situation ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   – MISE EN DEMEURE   : En application de l’article L.171-7 du code de l’environnement, Mme
Marie-Pierre BOURHIS, propriétaire de la parcelle cadastrée n° ZV0086, située au lieu-dit « Poulhoas »
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Trégunc,  est  mise  en  demeure  de  régulariser  la  situation
administrative des plans d’eau situés en barrage sur le ruisseau en déposant un dossier de déclaration
conforme avant le 31 mai 2022.

Le dossier pour être recevable, doit prévoir, soit la suppression des plans d’eau, soit leur déconnexion
totale vis-à-vis du ruisseau.

ARTICLE 2 – SANCTIONS : Dans le cas où l’obligation prévue à l’article 1er du présent arrêté ne serait pas
satisfaite dans le délai  prévu par ce même article,  et indépendamment des poursuites pénales qui
pourraient être engagées,  Mme Marie-Pierre BOURHIS s’expose,  conformément à  l’article L.171-7  du
code de l’environnement, à une ou plusieurs des mesures et sanctions administratives mentionnées au
II de l’article L.171-8 du même code.

ARTICLE 3   –   DROIT DES TIERS   : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 4 – DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS : Les prescriptions du présent arrêté peuvent faire l’objet,
de la part de la propriétaire, dans le délai de deux mois à compter de la date de notification, d’un
recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de  Rennes.  Un  éventuel  recours  gracieux
n’interrompt pas le délai de recours contentieux.

Les décisions prises par le présent arrêté peuvent faire l’objet, par les tiers, personnes physiques ou
morales et par la commune intéressée, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Rennes, dans un délai de quatre mois, à compter de la publication ou de l’affichage dudit arrêté.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible
par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 5 – PUBLICATION :  Conformément au code de l’environnement, le présent arrêté est publié
selon les formes suivantes :

• un extrait de l’arrêté énumérant les prescriptions énoncées ci-dessus est affiché en mairie de
Trégunc et l’arrêté est mis à la disposition du public en mairie de Trégunc pendant une durée
minimale d’un mois ;

• le  présent  arrêté est  mis  à  la  disposition  du public  sur  le  site  internet  de la  préfecture du
Finistère pendant une durée minimale d’un mois ;

• cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 6 – EXÉCUTION : Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental
des territoires et de la mer du Finistère, Mme Marie-Pierre BOURHIS et le maire de la commune de
Trégunc sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le préfet,
Pour le préfet, 

Le secrétaire général

SignéSigné

  Christophe MARX
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Direction départementale 
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ PREFECTORAL DU 18 NOVEMBRE 2021 REFUSANT L’AGRÉMENT D’UNE
ASSOCIATION POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT :

ASSOCIATION POUR LA SAUVEGARDE DU PAYS FOUESNANTAIS

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le Code de l'environnement et notamment les articles L141-1 et suivants et les articles R141-1 et
suivants,

VU le décret du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services
de l'Etat dans les régions et les départements,

VU le décret n°2011-832 du 12 juillet 2011 relatif à la réforme de l'agrément au titre de la protection de
l'environnement  et  à  la  désignation  des  associations  agréées,  organismes  et  fondations  reconnues
d'utilité publique au sein de certaines instances,

VU le décret 2011-833 du 12 juillet  2011 fixant la liste des instances consultatives ayant vocation à
examiner les politiques d'environnement et de développement durable,

VU l'arrêté ministériel du 12 juillet 2011 relatif à la composition du dossier de demande d'un agrément
et à la liste des documents à fournir,

VU la demande présentée le 16 juin 2021 par l’association pour la sauvegarde du Pays fouesnantais, en
vue de l’obtention d’un agrément au titre de la protection de l'environnement,

VU les avis formulés sur cette demande : 
- réputé favorable le 8 septembre 2021 par Monsieur le procureur général près la cour d’appel de
Rennes,
- défavorable le 21 septembre 2021 par la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et
du logement de Bretagne (DREAL),

CONSIDÉRANT que son action effective est très localisée sur le territoire de la commune de Fouesnant
et  du  Pays  fouesnantais  et  que  de  ce  fait,  elle  ne  s’exerce  pas  sur  une  partie  significative  du
département,

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Finistère,

2 boulevard du Finistère
CS 96018
29325 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 52 00
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ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 
L'agrément  de  l’association  pour  la  sauvegarde  du  Pays  fouesnantais,  au  titre  de  la  protection  de
l'environnement pour des actions à mener sur le territoire départemental, est refusé.

ARTICLE 2 : délais et voies de recours
En cas de contestation de cette décision, peut être déposé dans un délai de deux mois à compter de la
date de publication de cet arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère : 

 soit un recours gracieux auprès du préfet, ou un recours hiérarchique adressé au ministre chargé
de l'écologie. L’absence de réponse du ministre ou du préfet dans un délai de deux mois fait
naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif
de Rennes dans les deux mois suivants.

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours citoyens accessible par le
site https://www.telerecours.fr.

ARTICLE   3     
Le  présent  arrêté  sera  notifié  au  pétitionnaire  et  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture. Une copie sera adressée à 

 La direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Bretagne
 Le président du tribunal de grande instance de Quimper
 Le président du tribunal de grande instance de Brest
 Le président du tribunal administratif de Rennes

Fait à Quimper le 18 novembre 2021

Le Préfet,

signé

Philippe MAHE

2
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 8 NOVEMBRE 2021
PORTANT DÉLIMITATION DE LA ZONE DE PROTECTION DE L’AIRE D’ALIMENTATION DU

CAPTAGE D’EAU POTABLE DE TRAON À LANDUNVEZ

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU la Directive Cadre sur l'Eau, notamment l'article 7.3 ;

VU le code de l’environnement, notamment les articles L. 211-3 et L. 212-1 et R. 211-110 ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L.114-1 à L.114-3, R.114-1 à R.114-10 ;

VU la disposition 6C-1 du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du 
Bassin Loire-Bretagne approuvé par arrêté du préfet de la région Centre, Préfet du Loiret, Préfet 
coordonnateur du bassin Loire-Bretagne du 18 novembre 2015 publié au journal officiel du 20 décembre 
2015 ;

VU l’identification du captage de Traon à Landunvez comme captage prioritaire vis-à-vis de la 
pollution par les nitrates ;

VU l’avis de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE Bas Léon réputé favorable;

VU l’avis favorable de la Chambre d’Agriculture du Finistère;

VU l’avis favorable du Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et 
Technologiques (CODERST) en date du 21  octobre 2021;

CONSIDERANT que l’eau du captage en eau potable de Traon géré par la communauté de communes 
du Pays d’Iroise, malgré une amélioration depuis sa mise en service, présente une stagnation de la 
teneur en nitrates autour de 70 mg/l ;

CONSIDERANT que l’aire d’alimentation du captage de Traon résultant des études hydrogéologiques
réalisées  en  vue de  la déclaration  d’utilité  publique et  de l’avis  de l’hydrogéologue agréé représente 56
hectares;

CONSIDERANT qu’il y a lieu de reconnaître la délimitation en vue de mettre en place si nécessaire,
des mesures préventives et correctives pour parvenir à une réduction des pollutions diffuses de l’eau
brute prélevée dans le captage de Traon;

sur proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture du Finistère ;
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ARRETE

Article  1     :    Délimitation  de  la  zone de  protection  de  l’aire  d’alimentation  du captage de  Traon  à
Landunvez

La zone de protection de l’aire d’alimentation du captage de Traon est délimitée conformément au 
périmètre fixé sur le document graphique figurant en annexe. 
Sa superficie est de 56 hectares.

Article 2     :     Information du public 

En vue de l’information du public, le présent arrêté sera affiché pendant une durée minimale de deux
mois en mairies de Landunvez et de Plourin.
Il sera publié aux Recueils des Actes Administratifs et mis à disposition sur le site internet sur le site 
internet des services de l’Etat dans le Finistère.
Une copie du présent arrêté est adressée à M. le président de la commission locale de l’eau du SAGE
Bas  Léon,  M.  le  président  de  la  chambre  d’agriculture  du  Finistère,  M.  le  directeur  régional  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement, M. le directeur départemental de la protection
des populations.

Article 3     :   Recours
Le présent acte peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification par les
tiers intéressés :

• d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  et  du  préfet  maritime  de  l’Atlantique,  ou
hiérarchique  auprès  du  ministre  concerné ;  l’absence  de  réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  à
compter de sa réception par l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ;  la décision
rejetant ce recours peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif  de
Rennes selon les voies citées ci-dessous dans un délai de deux mois à compter de la réception
d’une décision expresse ou de la date à laquelle naît une décision implicite ;

• d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de  Rennes,  par  voie  postale  ou  par
l’application Télérecours citoyens accessibles par le site internet https://www.telerecours.fr

Article 4     :   Exécution
Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la 
mer du Finistère, le chef du service départemental de l’office français de la biodiversité (OFB), le 
directeur général de l’agence régionale de santé de Bretagne, le président de la communauté de 
communes du Pays des Abers, les maires des communes de Landunvez et de Plourin,

Fait à Quimper, le 8 novembre 2021

Le préfet,
Pour le préfet, le secrétaire général

SignéSigné

Christophe MARX
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                                                     Annexe :Aire d’alimentation du Captage de 
Traon à Landunvez
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU  8 NOVEMBRE 2021
PORTANT DÉLIMITATION DE LA ZONE DE PROTECTION DE L’AIRE D’ALIMENTATION DU

CAPTAGE D’EAU POTABLE LA MADELEINE A PLEYBEN

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU la Directive Cadre sur l'Eau, notamment l'article 7.3 ;

VU le code de l’environnement, notamment les articles L. 211-3 et L. 212-1 et R. 211-110 ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L.114-1 à L.114-3, R.114-1 à R.114-10 ;

VU la disposition 6C-1 du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du 
Bassin Loire-Bretagne approuvé par arrêté du préfet de la région Centre, Préfet du Loiret, Préfet 
coordonnateur du bassin Loire-Bretagne du 18 novembre 2015 publié au journal officiel du 20 décembre 
2015 ;

VU l’identification du captage de la Madeleine à Pleyben comme captage prioritaire vis-à-vis de la 
pollution par les nitrates;

VU l’arrêté préfectoral du 4/10/2061 déclarant d’utilité publique au bénéfice de la commune de 
Pleyben, pour l’alimentation en eau potable, la dérivation et le prélèvement des eaux de la source de la 
Madeleine.

VU l’arrêté préfectoral n° 2002-0793 du 29/07/2002 déclarant d’utilité publique au bénéfice de la 
commune de Pleyben, pour l’alimentation en eau destinée à la consommation humaine, l’augmentation 
du volume de prélèvement par pompage des eaux des ouvrages de captage de la Madeleine avec 
l’établissement des périmètres de protection et l’institution des servitudes afférentes.

VU l’avis de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de l’Aulne réputé favorable ;

VU l’avis favorable de la Chambre d’Agriculture du Finistère;

VU l’avis favorable du Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et
Technologiques (CODERST) en date du 21 octobre 2021;

CONSIDERANT que l’eau du captage en eau potable de la Madeleine géré depuis le 1er janvier 2020 par la 
Communauté de Communes de Pleyben Châteaulin Porzay, présente depuis plusieurs années une stagnation 
de la teneur en nitrates autour de 40 mg/l;

CONSIDERANT que l’aire d’alimentation résultant des études hydrogéologiques réalisées préalablement à la
déclaration d’utilité publique a été évaluée à environ 30 hectares et qu’elle est comprise dans l’ensemble des
périmètres du captage ;

CONSIDERANT que la superficie de l’ensemble des périmètres de protection du captage, égale à 35 hectares
comprend l’aire d’alimentation dont il y a lieu de reconnaître la délimitation en vue de mettre en place si
nécessaire, des mesures préventives et correctives pour parvenir à une réduction des pollutions diffuses de
l’eau brute prélevée dans le captage de la Madeleine ;
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sur proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture du Finistère ;

ARRETE

Article 1     :   Délimitation de la zone de protection de l’aire d’alimentation du captage de La Madeleine à
Pleyben

La zone de protection de l’aire d’alimentation du captage de la Madeleine est délimitée 
conformément au périmètre fixé sur le document graphique figurant en annexe. Ce territoire 
correspond au regroupement des périmètres de protection immédiat et rapprochés s’étendant sur les
communes de Pleyben et Lannédern.
Sa superficie est de 35 hectares.

Article 2     :     Information du public 

En vue de l’information du public, le présent arrêté sera affiché pendant une durée minimale de deux
mois  en  mairies  de  Pleyben,  Lannédern  et  au  siège  de  la  communauté  de  communes
Pleyben,Châteaulin Porzay.
Il sera publié aux Recueils des Actes Administratifs et mis à disposition sur le site internet sur le site 
internet des services de l’Etat dans le Finistère.
Une copie du présent arrêté est adressée à M. le président de la commission locale de l’eau du SAGE
de  l’Aulne,  M.  le  président  de  la  chambre  d’agriculture  du  Finistère,  M.  le  directeur  régional  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement, M. le directeur départemental de la protection
des populations

Article 3     :   Recours
Le présent acte peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification par les
tiers intéressés :

• d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  et  du  préfet  maritime  de  l’Atlantique,  ou
hiérarchique  auprès  du  ministre  concerné ;  l’absence  de  réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  à
compter de sa réception par l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ;  la décision
rejetant ce recours peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif  de
Rennes selon les voies citées ci-dessous dans un délai de deux mois à compter de la réception
d’une décision expresse ou de la date à laquelle naît une décision implicite ;

• d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de  Rennes,  par  voie  postale  ou  par
l’application Télérecours citoyens accessibles par le site internet https://www.telerecours.fr

Article 4     :   Exécution
Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la 
mer du Finistère, le chef du service départemental de l’office français de la biodiversité (OFB), le 
directeur général de l’agence régionale de santé de Bretagne, le président de la communauté de 
communes Pleyben,Châteaulin Porzay, les maires des communes de Pleyben et Lannédern..

Fait à Quimper, le 8 novembre 2021

Le préfet,
Pour le préfet, le secrétaire général

SignéSigné

Christophe MARX

2904-DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER - 29-2021-11-08-00009 - Arrêté préfectoral du 8 novembre 2021

portant délimitation de la zone de protection de l�aire d�alimentation du captage d�eau potable La Madeleine à Pleyben. 88



                                                     Annexe :Aire d’alimentation du Captage de la Madeleine à Pleyben
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